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La seance est ouverte a 10 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix : vers une approche globale 

Lettre datee du 25 janvier 2001, 
adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent de la Tunisie 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2001/82) 

Le President (parle en arabe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
l’Algerie, de l’Argentine, de l’Egypte, du Guatemala, 
de l’lnde, du Japon, de la Malaisie, de la Mongolie, du 
Nepal, de la Nouvelle-Zelande, du Nigeria, de la Repu- 
blique de Coree, de la Republique islamique d’lran, de 
la Roumanie, du Senegal et de la Suede des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Baali (Algerie), 
M. Listre (Argentine), M. Aboulgheit (Egypte), 
M. Lavalle-Valdes (Guatemala), M. Pal (Inde), 
M. Akasaka (Japon), M. Hasmy (Malaisie), 
M. Entehsaikhan (Mongolie), M. Shama (Nepal), 
M. MacKay (Nouvelle-Zelande), M. Mbanefo (Ni¬ 
geria), M. Sun Joun-yung (Republique de Coree), 
M. Nejad Hosseinian (Republique islamique 
d’lran), M. Ducaru (Roumanie), M. Ka (Senegal) 
et M. Norstrom (Suede) prennent place a la table 
du Conseil. 

Le President {parle en arabe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a 1’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2001/82 qui contient le texte d’une lettre datee du 
25 janvier 2001 envoyee par la Tunisie, transmettant un 
document de travail intitule : «Consolidation de la 
paix : vers une approche globale ». 


Je souhaite la bienvenue au Secretaire general. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite va examiner 
la question intitulee : « Consolidation de la paix : vers 
une approche globale ». 

Comme nous le savons tous, avec la prevention 
des conflits, le retablissement de la paix et le maintien 
de la paix, la consolidation de la paix occupe au¬ 
jourd’hui une place proeminente dans les travaux de 
1’Organisation relatifs au maintien de la paix et de la 
securite internationales. De nombreuses discussions ont 
eu lieu ces 10 dernieres annees, y compris l’examen du 
rapport du Secretaire general « Agenda pour la paix » 
presente a la demande du Conseil de securite et son 
supplement, publie en 1995, et d’autres rapports et de¬ 
clarations du Secretaire general, tels que l’important 
rapport presente au Sommet du Millenaire, intitule : 
« Nous, les peuples : le role des Nations Unies au XXIe 
siecle ». De nombreux et importants debats se sont aus- 
si deroules au Conseil au sujet de la prevention des 
conflits armes et de la question des strategies de sortie. 
Notre rencontre aujourd’hui est un prolongement de 
ces discussions et vise a examiner et a evaluer les di- 
verses responsabilites de l’Organisation dans les efforts 
tendant a parvenir a une vision commune et a definir 
des propositions concretes dans le domaine du maintien 
de la paix et de la securite internationales, dans le but 
de contribuer a la realisation des objectifs fixes par 
l’Organisation a son plus haut niveau, e’est-a-dire au 
Sommet du Millenaire. 

C’est pour moi un grand plaisir de donner la pa¬ 
role au Secretaire general, M. Kofi Annan, pour qu’il 
fasse sa declaration sur le point a l’ordre du jour. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : C’est 
un grand plaisir pour moi de m’associer au Conseil 
aujourd’hui pour ce debat public sur la consolidation 
de la paix. Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, de votre initiative sur cet aspect clef de la 
paix et de la securite internationales. Je suis certain que 
cela contribuera a nos efforts visant a parvenir a une 
vision commune de la consolidation de la paix avec 
laquelle nous pourrons tous aller de l’avant. 

La consolidation de la paix, au sens le plus large, 
consiste a aider un pays a remettre en place les rudi¬ 
ments d’une vie normale apres une periode de conflit. 
La consolidation de la paix, c’est la reprise de l’activite 
economique, le rajeunissement des institutions, le reta¬ 
blissement des services de base, la reconstruction des 
cliniques et des ecoles, la relance de 1’administration 
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publique et le reglement des differends par le dialogue, 
non par la violence. Le defi commun a toutes ces acti¬ 
vites consiste a conduire ces societes vers une paix du¬ 
rable. 

Une consolidation de la paix bien faite est un 
element dissuasif puissant face a un conflit violent. 
Mais il n’est pas puissant dans le sens ou une armee est 
puissante; plutot, il s’agit de la somme d’un grand 
nombre d’initiatives, de projets, d’activites et de sensi- 
bilites. La consolidation de la paix n’est pas 
l’imposition spectaculaire d’un plan grandiose; c’est 
plutot le processus qui consiste a eriger, morceau par 
morceau, les piliers sur lesquels s’appuiera la paix. 

Les instruments de la consolidation de la paix 
sont aussi varies que le systeme des Nations Unies lui- 
meme. En fait, pratiquement toutes les parties du sys¬ 
teme des Nations Unies, y compris les institutions de 
Bretton Woods, sont actuellement engagees dans une 
forme ou une autre de consolidation de la paix. Le de- 
sarmement, la demobilisation et la reinsertion 
d’anciens combattants; l’education aux droits de 
l’homme; le rapatriement des refugies; la promotion 
des methodes de reglement des conflits et de reconci¬ 
liation - ce n’est la qu’une partie de la liste de ces acti¬ 
vites. Nous favorisons aussi les echanges culturels 
destines a tisser des liens entre les Etats par des re- 
seaux d’activites et de possibilites, et non par des tissus 
d’antagonisme mutuel. 

De fa?on a assurer la coherence de ces efforts, 
nous nous efforfons aussi d’ameliorer nos propres me- 
canismes internes afin que la consolidation de la paix 
ne soit pas seulement complete, mais qu’elle soit aussi 
accomplie de maniere integree. Avec un nombre crois¬ 
sant d’entites de l’ONU qui creent des unites et des 
fonds pour la consolidation de la paix, nous devrons 
faire un grand effort de coordination si nous voulons 
renforcer mutuellement nos efforts et eviter les doubles 
emplois et la confusion. 

Nous avons tendance a penser a la consolidation 
de la paix surtout en termes de situations d’apres 
conflit. Ici, les objectifs sont de consolider la paix, de 
renforcer une stabilite souvent difficilement acquise et 
fragile et, surtout, d’empecher de rechuter dans le 
conflit. Mais je vois egalement la consolidation de la 
paix comme un instrument preventif, qui peut 
s’attaquer aux causes profondes, sous-jacentes des 
conflits, et qui peut aussi etre utilise avant que la 
guerre n’eclate vraiment. Une societe au bord de la 


disintegration a autant besoin de cet instrument qu’une 
societe deja ravagee par la catastrophe. Son deploie- 
ment en temps opportun, a ce stade, pourrait sauver 
beaucoup de vies et eviter de nombreux malheurs. La 
logique politique, economique et humaine de cette ap- 
proche est irreprochable. Le probleme est que nous ne 
pratiquons pas la prevention aussi souvent que nous le 
pourrions ou le devrions. 

Qu’elle ait commence avant, apres ou pendant 
l’eclatement d’un conflit, la consolidation de la paix 
doit etre consideree comme un travail a long terme. En 
meme temps, il existe un element manifeste d’urgence, 
un besoin d’accomplir des progres tangibles en peu de 
temps sur un certain nombre de fronts. La consolida¬ 
tion de la paix doit etre, avant tout, 1’oeuvre de la so¬ 
ciete menacee par un conflit ou qui y a succombe. Les 
efforts internationaux visant a promouvoir la paix ou le 
developpement doivent appuyer et non remplacer les 
efforts nationaux. 

La consolidation de la paix est une entreprise ex- 
tremement difficile. Trop souvent, des pays sortant de 
conflits prolonges repartent presque de zero, dans une 
atmosphere d’amertume et de chagrin. Cette tache 
exige de la perseverance et une vision a long terme, 
ainsi que le courage de rechercher la reconciliation 
dans des societes encore divisees par la suspicion et la 
mefiance. 

J’aimerais ici dire un mot sur la nature fonda- 
mentalement politique de la consolidation de la paix, 
ce qui la differencie des activites normales de develop¬ 
pement dans des situations autres que les situations de 
crise. Lorsqu’un pays s’enfonce dans un conflit ou sort 
de la guerre, ses besoins sont qualitativement differents 
de ceux d’une societe stable. Cela exige une reorgani¬ 
sation des activites normales de developpement, huma- 
nitaires et autres afin que leur premier objectif soit de 
contribuer au but primordial d’empecher l’eclatement 
ou la reprise du conflit. 

Certains ont decrit ce processus comme s’il 
s’agissait de regarder le travail relatif au developpe¬ 
ment et aux activites humanitaires a travers un 
«prisme de prevention des conflits ». D’autres ont 
parle de programmes d’ajustement bons pour la paix, 
ayant la flexibilite de tenir compte des besoins specifi- 
ques des pays sortant ou se trouvant au bord d’un 
conflit. En realite, parfois, la consolidation de la paix 
peut signifier accorder un traitement preferentiel a 
certains groupes d’une societe, de fa?on a corriger des 
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inegalites preexistantes qui peuvent avoir alimente des 
tensions explosives. Ceci, a son tour, peut impliquer 
une affectation de ressources qui pourrait ne pas etre 
optimale d’un point de vue purement economique. 

Durant la derniere decennie, l’Assemblee gene- 
rale et le Conseil de securite ont reconnu 1’importance 
de la consolidation de la paix et la necessity de travail- 
ler avec un ensemble de partenaires, y compris les or¬ 
ganisations non gouvernementales et le secteur prive. 
Le Conseil a reconnu avec raison que la consolidation 
de la paix pouvait etre un element essentiel des mis¬ 
sions de maintien de la paix, et qu’elle devait inclure 
des instruments preventifs comme l’alerte rapide, la 
diplomatic, le deployment preventif et le desarme- 
ment. 

Dans des pays aussi divers que la Bosnie, le 
Cambodge, El Salvador, le Guatemala, le Liberia et le 
Mozambique, la consolidation de la paix a aide a faci- 
liter l’application d’accords de paix et a en empecher la 
rupture. Dans des pays comme Haiti, la Guinee-Bissau 
et la Republique centrafricaine, les activites de conso¬ 
lidation de la paix ont contribue a maintenir une stabi¬ 
lity fragile. En reponse a une demande croissante, 
l’Organisation des Nations Unies a ouvert, a titre de 
projet pilote, des bureaux d’appui pour la consolidation 
de la paix en Republique centrafricaine, en Guinee- 
Bissau, au Liberia et au Tadjikistan. 

Bien qu’ils existent depuis relativement peu de 
temps, et malgre leurs ressources limitees, ces bureaux 
ont aide les gouvernements a detruire des armes, a se 
doter d’institutions et a mobiliser l’aide internationale 
pour repondre aux besoins de leurs societes. Comme 
vous le savez, nous etudions actuellement la possibility 
d’etablir en Somalie une presence qui aurait pour but la 
consolidation de la paix. 

Le Conseil de securite a un role primordial a 
jouer. Parmi les grands defis en matiere de consolida¬ 
tion de la paix, il y a la mobilisation d’une volonte po¬ 
litique solide et de ressources suffisantes de la part de 
la communaute internationale. De bonnes idees ont ete 
formulees dans des domaines importants comme 
l’application des accords de paix ou la conception des 
operations de maintien de la paix, dont le Conseil pour¬ 
rait tenir compte dans ses mandats futurs. 

D’autres contributions pourraient provenir de 
notre reunion avec les organisations regionales, demain 
et mercredi. Je suis heureux de voir que les Presidents 
de l’Assemblee generate, du Conseil de securite et du 


Conseil economique et social participeront a cet eve- 
nement, et je suis sur que le Conseil voudra accorder 
son plein appui aux resultats de cette reunion. 

La consolidation de la paix pose des problemes 
complexes et multiples. Je ferai de mon mieux sur le 
plan pratique pour apporter des ameliorations aux pro¬ 
jets de consolidation de la paix dans lesquels nous nous 
engagerons et pour tirer parti au maximum des compe¬ 
tences du systeme des Nations Unies et de nombreux 
partenaires. Mais je demanderai egalement aux Mem- 
bres de faire davantage sur le plan politique pour ac¬ 
corder un degre de priority plus eleve a la consolidation 
de la paix et pour faire mieux connaitre cette activity 
en faisant figurer cette question au premier plan de nos 
preoccupations. La consolidation de la paix ne doit pas 
etre consideree comme une activity d’appoint, quelque 
chose que l’on reserve a plus tard lorsque les condi¬ 
tions, les ressources ou la situation le permettent. II 
s’agit d’un outil essentiel qui a fait ses preuves. Pre- 
nons ensemble 1’engagement de developper cet outil et 
de l’ameliorer, puis de l’utiliser le moment venu. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
Secretaire general de cette declaration importante. 

M. Levitte (France) : Monsieur le President, je 
vous remercie d’avoir organise ce debat sur un theme 
qui n’a rien de theorique. Ce qui est en jeu c’est le suc- 
ces des actions conduites sous l’autorite du Conseil du 
securite. 

Je voudrais aussi remercier le Secretaire general 
de sa presence parmi nous aujourd’hui, compte tenu du 
role decisif qu’il lui revient aux cotes du Conseil de 
securite. 

La Suede fera tout a l’heure une intervention au 
nom de l’Union europeenne, a laquelle la delegation 
franfaise souscrit evidemment. Je souhaiterais faire des 
remarques sur les points qui nous paraissent particulie- 
rement importants. 

L’evolution meme de la nature des conflits - de- 
sormais pour la plupart d’ordre interne, meme si beau- 
coup ont une dimension transfrontiere - a amene les 
Nations Unies a se preoccuper de la consolidation de la 
paix. C’est une tache indispensable si l’on veut preser¬ 
ver les acquis du retablissement de la paix. 

Ce lien organique entre retablissement et consoli¬ 
dation de la paix s’est manifeste de plusieurs fa?ons au 
cours des dernieres annees. Soit en incluant des ele¬ 
ments de consolidation de la paix dans le mandat d’une 
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operation dont l’objet principal etait le maintien de la 
paix - c’est le cas de la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine. Soit parce que le mandat de 
l’operation de maintien de la paix etait plus ambitieux 
et comprenait des le depart une importante dimension 
de retablissement de l’autorite publique et de releve- 
ment des infrastructures sociales et economiques 
- c’est le cas de l’Autorite provisoire des Nations 
Unies au Cambodge, de l’Administration transitoire 
des Nations Unies pour la Slavonic orientale, la Ba- 
ranja et le Srem occidental en Croatie, de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo et de 1’Administration transitoire des Nations 
Unies au Timor oriental. Soit enfin parce que des bu¬ 
reaux ou missions d’appui aux programmes de consoli¬ 
dation de la paix ont fait suite a une operation de 
maintien de la paix - c’est le cas au Liberia, en Repu¬ 
blique centrafricaine, en Guinee-Bissau, a Haiti et au 
Tadjikistan. 

Les problemes poses par la consolidation de la 
paix sont, a nos yeux, de deux ordres : institutionnel et 
financier. S’agissant des problemes institutionnels 
d’abord, les operations de maintien de la paix sont de- 
cidees par le Conseil de securite et comprennent des 
elements de consolidation de la paix. Mais le Conseil 
de securite n’a pas competence a etre le principal 
« maitre d’oeuvre » en la matiere. II doit en revanche 
avoir pour souci qu’il n’y ait pas de solution de conti- 
nuite et que l’investissement fait par une operation de 
maintien de la paix ne soit pas perdu. 

En outre, la pluralite des acteurs concernes par la 
consolidation de la paix - Secretariat de l’ONU, fonds 
et programmes des Nations Unies, institutions financie- 
res internationales, organisations regionales - entraine 
une diversite des priorites et des criteres definis et mis 
en oeuvre par chacun d’eux. Cette diversite meme 
complique la tache d’elaboration d’une strategie de 
consolidation de la paix et d’execution des programmes 
s’inscrivant dans ces strategies. 

Enfin, dans le pays concerne, l’interlocuteur natu- 
rel de la communaute internationale, celui avec lequel 
il conviendrait d’elaborer les strategies de consolida¬ 
tion de la paix, devrait etre, en premier lieu, le gouver- 
nement issu de 1’accord de paix et, souvent, des elec¬ 
tions organisees subsequemment. Or, dans les faits, soit 
de telles autorites sont souvent demunies du minimum 
d’expertise et des moyens materiels et financiers indis- 
pensables; soit elles voient leur legitimite et leur auto¬ 
rite mises en cause par des groupes rebelles restes en 


dehors de 1’accord de paix ou par des parties a cet ac¬ 
cord qui violent leurs engagements - c’est le cas de 
l’UNITA en Angola, c’est le cas aussi du RUF en Sier¬ 
ra Leone; soit meme, dans des cas extremes - au Timor 
oriental ou au Kosovo -, ces autorites n’existent pas ou 
n’existent plus, et la premiere tache de la communaute 
internationale est d’en faire emerger de fa?on demo- 
cratique. La faiblesse des autorites locales complique 
souvent la tache de la communaute internationale en 
matiere de consolidation de la paix. 

S’agissant ensuite des problemes financiers, les 
actions de maintien de la paix relevant des operations 
decidees par le Conseil de securite beneficient d’un 
financement assure par des contributions obligatoires. 
Au contraire, la plupart des actions de consolidation de 
la paix reposent sur des contributions volontaires. II est 
contradictoire de reconnaitre le caractere crucial des 
actions de consolidation de la paix et de ne pas assurer 
la stabilite et la previsibilite des moyens financiers ne- 
cessaires. 

Comme consequences de la pluralite des acteurs 
responsables des programmes de consolidation de la 
paix et de la diversite de leur mode de fonctionnement, 
les rythmes de mobilisation des moyens sont tres ine- 
gaux et assez lents. La lenteur des decaissements des 
institutions financieres competentes est souvent le pro- 
bleme clef empechant d’assurer assez tot un bon pas¬ 
sage de relais entre les actions conduites par les opera¬ 
tions de maintien de la paix et l’intervention des orga¬ 
nisations impliquees dans la consolidation de la paix. 
Ce rythme plus lent contredit en outre l’urgence sou¬ 
vent ressentie sur le terrain. L’intervention de la com¬ 
munaute internationale doit se traduire rapidement par 
des ameliorations concretes dans la vie quotidienne des 
populations sous peine de voir celles-ci se retourner 
contre celle-la. 

La solution a ces deux problemes devrait etre 
trouvee dans une evaluation beaucoup plus en amont 
des besoins en matiere de consolidation de la paix, 
dans 1’elaboration de strategies assurant une pleine 
participation, des l’origine, des agences, fonds, pro¬ 
grammes et banques competents pour la consolidation 
de la paix, et dans une acceleration de leurs rythmes de 
decaissement. 

Je prendrai deux exemples permettant de mieux 
cerner les difficultes auxquelles nous sommes 
confrontes. Le premier exemple est le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion des anciens combat- 
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tants, c’est-a-dire ce que l’on appelle le DDR. Le 
Conseil de securite a, dans la declaration de son Presi¬ 
dent du 23 mars 2000, constate que 

« les mandats des missions de maintien de la paix 
comprennent de plus en plus souvent, parmi leurs 
fonctions, la supervision du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion » 

car cette tache est apparue comme un element essentiel 
du maintien de la paix. Mais le Conseil a aussi insiste 

« sur la necessite de definir de fa?on precise les 
taches et de repartir clairement les responsabilites 
entre tous les acteurs participant au processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion, 
y compris les organismes et programmes des Na¬ 
tions Unies ». ( S/PRST/2000/10) 

Le volet reinsertion du DDR illustre bien la diffi¬ 
culty de trouver une bonne articulation entre maintien 
de la paix, consolidation de la paix et aide au develop- 
pement. II ne peut en effet y avoir de demobilisation 
veritable et surtout durable que si les combattants de¬ 
mobilises trouvent une alternative viable au statut et a 
la vie de combattant. Cela signifie qu’il faut leur offrir 
des perspectives essentiellement de deux ordres. 

II faut soit une integration dans une armee re- 
composee, democratique et apolitique, ce qui suppose, 
dans la plupart des cas, la mise en oeuvre d’un pro¬ 
gramme de restructuration des forces armees, a l’instar 
de ce qui a ete lance en Republique centrafricaine, ou 
bien, plus ambitieux encore, de reconstitution de ces 
forces, comme ce qui se fait actuellement en Sierra 
Leone avec le concours decisif de nos amis britanni- 
ques. La realisation de ces taches ne peut que faire ap- 
pel a des programmes bilateraux ou multilateraux sou¬ 
vent d’assez grande ampleur et de longue haleine. Soit, 
et c’est la deuxieme option, une integration sociopro- 
fessionnelle dans des domaines non militaires, ce qui 
suppose des actions de formation et des programmes de 
reconstruction et de relance de l’activite economique. 
La consolidation de la paix touche la aux frontieres de 
l’aide au developpement dans son acception la plus 
large. 

Le deuxieme exemple est la reconstruction ou la 
consolidation d’un appareil policier et judiciaire fiable 
et impartial. Les operations de maintien de la paix ont 
un role essentiel a jouer dans la phase qui suit la si¬ 
gnature d’un accord de paix, mais elles n’ont pas voca¬ 
tion de demeurer indefiniment la seule garantie de 


l’ordre public. Celui-ci doit pouvoir s’appuyer sur des 
capacites locales fiables et impartiales. D’ou la neces¬ 
site de reformer, reorganiser et instruire les forces de 
police et les tribunaux. Cette fonction a done fait partie 
du mandat de nombreuses operations et meme, dans 
certains cas, elle en a constitue le coeur, par exemple 
en Haiti et en Bosnie. Mais il s’agit souvent d’une en- 
treprise de longue haleine depassant la duree et les 
moyens d’une operation de maintien de la paix. C’est 
pourquoi il est indispensable d’elaborer, en association 
avec les agences competentes, une strategie a long 
terme de fa?on a assurer une stability et une previsibi- 
lite des programmes d’action et de leur financement, et 
une releve progressive des actions menees par 
l’operation de maintien de la paix, a l’instar, par exem¬ 
ple, de ce qui s’est fait en Slavonie orientale ou en 
Haiti. 

Le Conseil de securite a done un role essentiel a 
jouer pour assurer une bonne coordination et une bonne 
transition entre les taches dont il a la responsabilite 
principale, a savoir le retablissement et le maintien de 
la paix, et celles qui mettent en jeu une multiplicity 
d’acteurs, soit la consolidation de la paix. Je voudrais 
faire a cet egard cinq propositions pratiques. 

Premierement, il doit y avoir des consultations 
precoces entre le Conseil de securite et les organismes 
charges de la consolidation de la paix. Il est indispen¬ 
sable de consulter le plus tot possible, des 
1’engagement de la phase de maintien de la paix, les 
principaux organes concernes par la consolidation de la 
paix. Cette consultation est avant tout et naturellement 
faite par le Secretaire general. Le rapport Brahimi 
(S/2000/809) l’a clairement rappele. Mais il pourrait 
etre necessaire aussi que le Conseil mobilise directe- 
ment ces organes, par exemple sous la forme d’une 
participation de leurs responsables aux deliberations du 
Conseil, a l’instar de ce qui s’est fait avec 
l’intervention de representants du Programme des Na¬ 
tions Unies pour le developpement, de la Banque mon¬ 
diale ou du Fonds monetaire international aux recents 
debats du Conseil sur la Guinee-Bissau, la Republique 
centrafricaine et le Timor oriental. L’important est que 
ce processus de concertation soit mene suffisamment 
tot de fa?on a disposer du temps necessaire pour elabo- 
rer une strategie de consolidation de la paix et mobili- 
ser les ressources necessaires. 

Deuxiemement, l’etablissement d’un contrat a 
long terme entre la communaute internationale et les 
autorites de l’Etat sortant d’un conflit. Dans la mesure 
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ou ces autorites disposent du minimum de legitimite et 
de moyens administratifs requis, elles devraient 
s’engager a mettre en oeuvre, avec l’aide de la commu- 
naute internationale, des programmes de reconstruction 
des infrastructures politiques, economiques et sociales. 
L’investissement de la communaute internationale n’a 
de sens que s’il correspond a une reelle volonte de re- 
dressement de la part des acteurs locaux. Ce veritable 
contrat pourrait prendre la forme, par exemple, d’un 
echange de lettres entre le Secretaire general de l’ONU 
et le chef de l’Etat ou le gouvernement de l’Etat 
concerne, comme ce fut le cas avec la Republique cen- 
trafricaine. Une reference pourrait y etre faite dans la 
resolution du Conseil de securite decidant le lancement 
de Eoperation de maintien de la paix. 

Troisiemement, 1’elaboration de strategies de 
consolidation de la paix et la mobilisation de finance- 
ments stables et previsibles. La concertation precoce 
entre le Conseil de securite et tous les organismes 
competents en matiere de consolidation de la paix ainsi 
que le role de coordination qui revient au Secretaire 
general de l’ONU devraient, dans le respect des com¬ 
petences et de l’autonomie de decision de chacun, viser 
a la mise au point de strategies de consolidation de la 
paix de fa?on a preciser les responsabilites de chacun; 
assurer une bonne cooperation entre les differentes 
instances; etablir un calendrier de mise en oeuvre des 
programmes; assurer autant que possible une previsibi- 
lite des financements, en particulier de ceux reposant 
sur des contributions volontaires; et enfin, assurer dans 
les meilleures conditions possibles et dans des delais 
raisonnables une transition entre les phases de maintien 
et de consolidation de la paix et un passage de relais 
entre les operations de maintien de la paix et les pro¬ 
grammes de consolidation de la paix. 

L’ideal serait que cette repartition des roles et des 
financements soit clairement etablie au moment ou le 
Conseil de securite cree 1’operation de maintien de la 
paix et puisse meme figurer dans une annexe a cette 
resolution. J’y insiste, car ce point me parait fonda- 
mental. On pourra imaginer que, parallelement, soient 
conduites les consultations du Conseil avec les even- 
tuels fournisseurs de contingents. Ainsi, des l’origine, 
le Conseil de securite etablirait un double partenariat, 
partenariat avec les fournisseurs de contingents, parte¬ 
nariat avec toutes les institutions financieres - Banque 
mondiale, Fonds monetaire, etc. - chargees de mettre 
en oeuvre les decisions du Conseil de securite. Ce point 
nous parait fondamental. 


Quatrieme idee, le renforcement du role de coor¬ 
dination devolu au Secretaire general de 1’Organisation 
des Nations Unies et a son representant sur place. 
Comme il a ete deja plusieurs fois releve - notamment 
dans le rapport Brahimi -, le Secretaire general devrait 
jouer un role accru en matiere de coordination pour 
l’elaboration des strategies et la mise en oeuvre des 
programmes de consolidation de la paix. Sur place, ce 
role de coordination devrait etre confie au representant 
du Secretaire general, lorsqu’il y en a un. 

Cinquieme et derniere idee, 1’information regu- 
liere du Conseil de securite. Le Conseil devrait etre 
regulierement informe (comme c’est, par exemple, deja 
le cas pour la Republique centrafricaine et la Guinee- 
Bissau) des progres accomplis mais aussi des diffi¬ 
cult^ rencontrees dans la consolidation de la paix, car 
tout echec ou retour en arriere en ce domaine remettrait 
au premier plan les preoccupations de paix et de secu¬ 
rite, et partant, l’intervention directe du Conseil de se¬ 
curite. 

Voila quelques idees que nous esperons pouvoir 
discuter plus en detail avec les membres du Conseil 
lorsque nous examinerons les suites concretes a donner 
a ce debat. Pardonnez-moi d’avoir ete trop long, mais 
ce dossier nous parait essentiel et il nous tient a coeur. 

Mile Durrant (Jamaique) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur, d’avoir convoque ce debat 
public, qui permet tant aux membres qu’aux non- 
membres du Conseil d’exprimer leurs vues sur le theme 
« Consolidation de la paix : vers une approche glo- 
bale » et pour le document de travail qui suggere des 
points de depart pour notre debat. Nous nous felicitons 
particulierement du fait que ce debat precede la qua¬ 
trieme Reunion de haut niveau entre 1’Organisation des 
Nations Unies et les organisations regionales, qui dis- 
cutera de la cooperation pour la consolidation de la 
paix. 

Ma delegation voudrait exprimer sa reconnais¬ 
sance au Secretaire general d’etre ici parmi nous au- 
jourd’hui, et nous le remercions de son importante de¬ 
claration. 

En juillet dernier, le Conseil de securite a reexa¬ 
mine les dimensions complexes des causes et la pre¬ 
vention des conflits armes, reconnaissant 1’importance 
de la consolidation de la paix, notamment dans des si¬ 
tuations d’apres conflit. En novembre, le Conseil a mis 
en place une doctrine sur les operations de maintien de 
la paix, en adoptant la resolution 1327 (2000) apres 
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avoir examine de tres pres les recommandations du 
Groupe Brahimi. A ce moment-la, nous avons reconnu 
le role du Conseil de securite pour appuyer la consoli¬ 
dation de la paix apres conflit. Cela a ete suivi par un 
examen de nos strategies de sortie dans les operations 
de maintien de la paix, renouvelant ainsi la reconnais¬ 
sance du role essentiel joue par le Conseil de securite 
en la matiere. Aujourd’hui, en cherchant a etablir une 
approche globale pour apporter la paix, la securite et la 
stabilite aux peuples et aux regions du monde, nous 
bouclons la boucle, en quelque sorte. 

Au cours des debats passes, nous avons examine 
dans une certaine mesure comment les causes profon- 
des des conflits meurtriers se manifestent en fin de 
compte dans l’eclatement de guerres, causant des morts 
en nombre immense, des souffrances humanitaires et 
une destruction sur le plan economique. Nous avons 
vu, d’apres notre experience, et en examinant de nom- 
breuses situations de conflit, combien de ces causes 
n’ont pas change au lendemain des effusions de sang et 
des destructions. Nous avons vu comment les conflits 
meurtriers se sont reproduits pour les memes raisons 
qui les avaient allumes en premier lieu, apres que les 
parties belligerantes se furent engagees a suivre un 
processus de paix. Nous avons tire un enseignement 
des succes et des echecs, et ce debat aujourd’hui doit 
- comme vous nous l’avez dit, Monsieur le President - 
nous montrer la voie d’une approche globale de la 
consolidation de la paix, faisant intervenir les organes 
des Nations Unies, ses fonds, ses programmes et ses 
agences, les institutions financieres internationales, et 
sur un plan d’egalite, les organisations et les institu¬ 
tions politiques et economiques regionales, en tant que 
partenaires dans une approche globale integree de la 
consolidation de la paix. 

Je voudrais faire quelques breves observations sur 
les points qui, de l’avis de ma delegation, sont indis- 
pensables a une consolidation de la paix couronnee de 
succes : le lieu et le moment ou nous devons nous en¬ 
gager dans la consolidation de la paix; ceux qui doivent 
s’en charger; et certains des instruments qui peuvent 
etre utilises avec succes. 

Si nous ne traitons pas les causes des conflits 
meurtriers, des situations de conflit se developpent qui 
autrement auraient pu etre evitees. Alors que nous pen- 
sons souvent a la consolidation de la paix dans le 
contexte de situations d’apres conflit, ma delegation 
soutient que la consolidation peut et doit etre utilisee 
dans la prevention des conflits. Pour eliminer les cau¬ 


ses des conflits, il faut edifier des societes qui respec- 
tent la primaute du droit, qui adherent aux normes in¬ 
ternationales du droit humanitaire et aux lois humani¬ 
taires, et qui encouragent le developpement economi¬ 
que et social afin d’eliminer les souffrances humaines 
engendrees par la pauvrete et la maladie. Voila certains 
des grands defis lances aux societes dans des situations 
d’avant conflit et d’apres conflit. 

Pour ces raisons et pour beaucoup d’autres, la 
communaute internationale doit considerer la consoli¬ 
dation de la paix dans ce contexte. En traitant active- 
ment les conflits plutot qu’en repondant aux conflits 
apres qu’ils ont eclate, la communaute internationale 
epargnerait les vies et les souffrances de millions de 
personnes, ainsi que les ressources utilisees a recons- 
truire et a renover des societes devastees par les 
conflits, ressources qui pourraient etre affectees a des 
programmes importants visant a un developpement 
economique et social durable. 

Alors que les Nations Unies et leurs partenaires 
poursuivent la consolidation de la paix dans les situa¬ 
tions de conflit, les dividendes de la paix doivent etre 
presentes tres clairement aux parties belligerantes. Ces 
dividendes comprennent bien evidemment les benefices 
que retirent toutes les parties de la consolidation de la 
paix d’apres conflit. Cela souligne l’importance 
d’introduire des strategies de consolidation de la paix 
au cours du processus de negociation et d’enraciner les 
programmes de consolidation de la paix des le debut 
dans les accords de paix. En agissant ainsi, nous pour- 
rons montrer aux parties belligerantes les dividendes de 
la paix qui tourneraient a leur benefice, ce qui leur 
donnerait de nouveaux motifs de parvenir a un regle- 
ment pacifique des differends. 

Nous devons etudier comment faire en sorte que 
nos strategies de consolidation de la paix aient le plus 
grand effet. Bien trop souvent, semble-t-il, la commu¬ 
naute internationale est en faveur d’une approche de la 
consolidation de la paix orientee du haut vers le has. A 
l’exception de l’assistance humanitaire, les masses po¬ 
pulates tendent a se voir imposer le processus de 
consolidation de la paix, souvent sans tenir compte de 
leurs besoins autochtones structured et sociaux. 
L’importance de la societe civile et du role des organi¬ 
sations non gouvernementales au niveau populate est 
souvent meconnue dans le processus. Pour ces raisons 
et pour d’autres, nous devons reconnaitre que le pro¬ 
cessus de consolidation de la paix ne se termine pas 
avec la cessation des hostilites et l’organisation 
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Selections, lorsqu’en fait les circonstances qui ont me- 
ne au conflit demeurent les memes. La Guinee-Bissau 
et la Republique centrafricaine illustrent bien cette si¬ 
tuation. Bien que cette etape du processus democrati- 
que constitue un element important dans la phase de 
reconstruction et dans le developpement d’institutions 
gouvernementales, il reste encore beaucoup a faire a 
long terme. Tres souvent, la communaute internationale 
semble disposee a consacrer des ressources au maintien 
de la paix sans etre aussi disposee a en consacrer autant 
a sa consolidation. 

En cherchant le moyen de bien consolider la paix, 
nous devons definir clairement les roles respectifs des 
partenaires dans ce processus. Leurs activites doivent 
etre coordonnees pour eviter les interets concurrentiels, 
le gaspillage et le double emploi mais il convient 
d’integrer totalement les programmes visant a la 
consolidation de la paix pour assurer leur efficacite. 
L’ONU, par le biais de ses organes et institutions et 
particulierement de son Secretaire general, a un role 
crucial a jouer dans le processus de coordination et 
d’integration. Les roles que les institutions et organisa¬ 
tions regionales doivent jouer dans la consolidation de 
la paix sont egalement importants, aux etapes d’avant 
et d’apres le conflit. Ces institutions et organisations 
regionales doivent toutefois etre equipees, structurees 
et financees adequatement pour etre en mesure 
d’assumer leurs responsabilites. La reunion qui se tien- 
dra demain et apres-demain entre l’ONU et les organi¬ 
sations regionales convoquees par le Secretaire general 
vient a point nomme et nous en attendons les resultats 
avec interet. 

Permettez-moi de conclure en soulignant certains 
elements importants et indispensables a la reussite de 
la consolidation de la paix que la communaute interna¬ 
tionale dans son ensemble devrait viser. Nous nous de¬ 
vons d’encourager une gouvernance democratique et la 
primaute du droit en veillant a ce que nos programmes 
prennent en compte le respect des droits de 1’homme et 
des minorites et la paix alliee a la justice. Nous devons 
veiller a ce que la communaute internationale accorde 
aux democraties nouvelles, dans les situations d’avant 
et d’apres conflit, une assistance qui encourage la 
prosperite economique a long terme et le developpe¬ 
ment social. Nous devons chercher a renforcer les ca- 
pacites des organismes internationaux de financement 
et de developpement pour attirer 1’attention sur les me- 
sures de consolidation de la paix a toutes les etapes de 
la participation d’un pays a un conflit. Nous devons 


fournir des ressources adequates aux organisations et 
institutions regionales afin qu’elles puissent devenir 
proactives avant et apres les conflits dans les efforts de 
consolidation de la paix et dans 1’ensemble du proces¬ 
sus de paix. Nous devons veiller a ce qu’en cas de me¬ 
nace exterieure, toute nation soit confortee dans 
l’assurance que la communaute internationale lui ac- 
cordera l’appui necessaire a sa securite et son integrite 
territoriale. 

Nous devons egalement nous assurer que les pro¬ 
grammes que nous elaborerons dans une situation 
d’apres conflit contiennent des dispositions suffisantes 
pour desarmer les anciens combattants, pour les reinse- 
rer et surtout les reintegrer dans la societe aux plans 
politique, social et economique. Nous nous devons de 
veiller a ce que l’exploitation des ressources naturelles 
d’un pays profite a tout le peuple du pays concerne et 
n’appuie pas la corruption interieure ou exterieure. 

Enfin, meme si nous reconnaissons ce qu’il 
convient de faire pour traiter de chacune des situations, 
si les interesses au processus manquent de volonte po¬ 
litique et si la communaute internationale ne s’engage 
pas totalement, deux elements clefs pour assurer le 
succes de la consolidation de la paix, nos efforts seront 
vains. Si nous reprenons tous ces elements ensemble 
dans une approche integree a la consolidation de la 
paix, nous obtiendrons enfin le succes qui nous a 
echappe par le passe. 

Le President {parle en arabe) : Avant de donner 
la parole a l’orateur suivant, je souhaiterais dire que 
j’ai re?u du representant de la Croatie une lettre dans 
laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Simonovic 

(Croatie) prend place au siege qui lui est reserve 

sur le cote de la salle du Conseil. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je vous felicite, Monsieur le President, 
d’avoir attire l’attention du Conseil sur cette question 
importante ainsi que pour votre document, d’oii nous 
pourrons entamer une discussion de fond. Je voudrais 
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egalement remercier le Secretaire general pour sa pre¬ 
sence parmi nous aujourd’hui, pour son expose et pour 
les efforts qu’il deploie afin d’integrer le maintien de la 
paix et sa consolidation. 

La consolidation de la paix est un defi multiple. 
Selon nous, renforcer la primaute du droit dans les ins¬ 
titutions democratiques et promouvoir les droits de 
l’homme sont des activites vitales pour consolider la 
paix efficacement. Des mesures de consolidation de la 
paix peuvent egalement comprendre une assistance 
medicale et alimentaire, l’utilisation de la police civile, 
le desarmement, la demobilisation et la reinsertion des 
anciens combattants, les rapatriements reussis des re- 
fugies et le retablissement et la relance des institutions 
et processus economiques. Tous ces elements sont es- 
sentiels pour passer d’un etat d’apres conflit a une sta¬ 
bility durable. 

II est possible de repondre a ces besoins grace a 
de nombreux moyens bilateraux et multilateraux. Par 
exemple, les Etats-Unis appuient les efforts de l’ONU 
et ceux de tous les Etats et organisations regionales 
pour encourager une stability durable dans le monde. 
Nous sommes activement engages a l’appui de mesures 
de prevention - mesures qui definissent les causes des 
conflits et y font face avant qu’ils ne degenerent en 
violence. L’assistance au developpement demeure une 
partie importante de la politique etrangere des Etats- 
Unis et nous pensons que dans les operations de main¬ 
tien de la paix et dans la consolidation de la paix apres 
le conflit, le role des Etats-Unis est crucial. Nous nous 
acquittons de ces taches dans nos echanges diplomati- 
ques quotidiens dans 1’ensemble du monde grace a de 
nombreux mecanismes et en appliquant toute la gamme 
de nos ressources en matiere d’assistance. 

En outre, s’il est vrai que les conflits ont des cau¬ 
ses structurelles sous-jacentes, il ne faut pas oublier 
qu’ils ont egalement des causes immediates souvent 
liees a l’ambition et la cupidite des individus. Certains 
des conflits les plus insolubles de ces dernieres annees 
ne se sont pas produits dans les pays les plus pauvres 
mais dans des pays qui regorgent de ressources. Les 
activites de consolidation de la paix doivent done trai- 
ter des realites politiques et tenter de s’y attaquer. 

La progression d’un Etat vers une paix durable 
n’est pas lineaire mais foncierement complexe. Les 
mesures de consolidation de la paix doivent done etre 
adoptees alors meme que les mecanismes de maintien 
de la paix sont mis en place. Cela ne veut pas dire tou- 


tefois qu’il incombe au Conseil de securite de diriger 
les multiples organes de l’ONU qui doivent participer a 
la consolidation de la paix. Cela revient a dire que le 
Conseil de securite doit etre conscient, lorsqu’il for- 
mule des mandats, du fait que le maintien de la paix 
sans consolidation de la paix risque d’etre vain. En 
effet, dans de nombreux cas, une consolidation de la 
paix efficace doit etre creee pour assurer une strategic 
de sortie adequate aux soldats de la paix. 

Par le passe, le Conseil a reconnu que certaines 
mesures de consolidation de la paix relevent de lui, 
notamment des activites de desarmement, de demobili¬ 
sation et de reinsertion et de reconstruction des polices 
autochtones. Ces efforts se sont reveles propices a 
l’execution des operations de maintien de la paix. Nous 
devrions envisager des mesures semblables chaque fois 
que cela se revele approprie. 

A cet egard, je note qu’au cours du debat sur le 
rapport Brahimi, les Etats-Unis ont fermement appuye 
une augmentation de la capacity de l’ONU pour opti- 
miser les polices civiles. Quelle que soit la mission, la 
police civile de l’ONU aide les institutions de police 
locale a assumer a nouveau le plus rapidement possible 
l’entiere responsabilite du maintien de l’ordre dont 
s’acquittent les soldats de la paix. La structure judi- 
ciaire proposee par Brahimi seraient fort utile a cet 
egard. Nous ne pensons pas, toutefois, qu’un mandat 
du Conseil de securite devrait se concentrer sur les as¬ 
pects de developpement et de reconstruction. Cela ne 
releve pas de la responsabilite du Conseil de securite. 

Cependant il nous faut nous interroger sur le role 
du Conseil de securite en matiere de consolidation de 
la paix. Toutes les composantes du systeme des Nations 
Unies doivent oeuvrer de concert et les organisations 
regionales, les institutions financieres internationales, 
les gouvernements donateurs et les organisations non 
gouvernementales ont tous des roles a jouer. Il est ab- 
solument clair qu’une meilleure coordination est cer- 
tainement necessaire. C’est la raison pour laquelle ce 
debat est essentiel. Le Conseil de securite doit se pro- 
noncer clairement en la matiere et encourager, voire 
insister sur la necessity d’etre clair sur cette question. 
Sinon le potentiel de 1’action la mieux confue par le 
Conseil de securite ne se concretisera pas. 

Il faut que nous nous demandions qui doit diriger 
les initiatives de consolidation de la paix. Devons-nous 
choisir un seul organisme chef de file ou plusieurs? 
Quelle sorte de liaison doit etre etablie entre les divers 
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departements du Secretariat et les institutions de 
l’ensemble de la communaute des Nations Unies? En- 
fin, ou, au sein du Secretariat, doit etre integre le 
groupe pilote de la consolidation de la paix, dont la 
creation a ete recommandee par le rapport Brahimi? Au 
Departement des operations de maintien de la paix, au 
Departement des affaires politiques ou au Cabinet du 
Secretaire general? II nous faut decider pour que les 
efforts en matiere de consolidation soient immediate- 
ment mis sur la bonne voie. 

Pour terminer, nous encourageons tous les orga- 
nismes des Nations Unies, ainsi que les Etats Membres 
a appuyer le Secretaire general dans les efforts qu’il 
deploie pour ameliorer les activites de consolidation de 
la paix et pour renforcer la coordination. Nous soute- 
nons les propositions visant a elargir le plus possible 
les consultations et a intensifier les echanges 
d’informations afin que, dans tous les cas, ce Conseil et 
tous les autres acteurs concernes aient la meilleure 
comprehension possible de la situation sur le terrain 
ainsi que des mesures prises par tous les protagonistes 
dans leur domaines de competence et des liens existant 
entre toutes ces mesures et une approche globale visant 
a etablir et consolider la paix et la securite a long 
terme. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) {parle 
en anglais ) : Je me rejouis de la decision prise par le 
Secretaire general de convoquer une reunion de haut 
niveau avec les organisations internationales sur le 
theme de la consolidation de la paix, et c’est une ex- 
cellente idee que le Conseil de securite et les Etats 
Membres contribuent par leurs points de vue, a cette 
reunion. Je vous remercie done, Monsieur le President, 
de votre initiative et du travail de preparation accompli 
par votre delegation. 

Le representant de la Suede fera une declaration 
plus tard au cours de ce debat au nom de l’Union euro- 
peenne et le Royaume-Uni souscrit entierement a cette 
declaration. Je voudrais toutefois faire quelques obser¬ 
vations a titre de representant de mon pays. 

J’ai depuis quelque temps fait valoir que l’ONU 
devrait adopter une approche integree afin de 
s’attaquer a la racine des conflits d’une fa?on coordon- 
nee. Le Secretaire general a clairement presente son 
point de vue ce matin, et je soutiens son approche. 
Mais la tache depasse la competence du Conseil de 
securite ou de l’ONU dans son ensemble. Pour que 
nous arrivions a un resultat tangible, il faut que le sys- 
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teme international dans son integralite ameliore son 
professionnalisme. Les acteurs bilateraux, les organis- 
mes des Nations Unies, le Conseil et l’Assemblee ge¬ 
nerate auront tous un role a jouer. 

A la reunion qui aura lieu demain, il faudra que 
nous adoptions des decisions sur la fa?on dont les or¬ 
ganisations regionales peuvent intensifier leur role clef. 
La cooperation doit commencer par la tache fonda- 
mentale du partage des informations et des analyses. La 
capacite des organisations regionales pourrait etre 
etendue grace au cumul des fonctions des envoyes spe- 
ciaux, aux echanges des fonctionnaires avec le Secreta¬ 
riat et aux dispositions relatives a la formation des ex¬ 
perts et a leur detachement. J’espere que la Reunion de 
haut niveau examinera toute la gamme des options. 

En s’orientant vers une approche plus integree au 
sein des institutions internationales, nous devons ac¬ 
cepter que la distinction si frequemment faite ces der- 
niers mois entre le developpement et la securite est 
erronee. Le conflit et la pauvrete s’alimentent mutuel- 
lement; ainsi en devrait-il etre pour la gestion des 
conflits et le developpement. Nous avons besoin de 
politiques globales et integrees qui reconnaissent les 
liens qui existent entre le reglement des conflits, la 
consolidation de la paix, la reduction de la pauvrete, la 
promotion de 1’education et 1’amelioration de la sante. 

Le Secretaire general a raison de souligner qu’il 
existe une distinction entre les activites de developpe¬ 
ment dans un contexte de conflit et les travaux de de¬ 
veloppement en situation normale. Nous devons exa¬ 
miner cette question de fagon plus detaillee. A cet 
egard, je rends un chaleureux hommage a sa decision 
de designer un representant special adjoint en Sierra 
Leone non seulement pour traiter des aspects socioeco- 
nomiques du programme de maintien de la paix, y 
compris le desarmement, la demobilisation et la rein¬ 
sertion, mais aussi pour agir en qualite de coordonna- 
teur resident des Nations Unies. 

Comment, done, mettre en application cette nou- 
velle approche? 

La premiere tache consiste a approfondir notre 
analyse. Les moyens nous permettant d’identifier et de 
repondre aux crises tendent a etre superficiels et hasar- 
deux. L’analyse doit aller au-dela du conflit immediat 
et s’attaquer a sa racine. C’est pourquoi la proposition 
faite par le rapport Brahimi de creer un Secretariat a 
l’information et a l’analyse strategique (SIAS) est en 
principe juste. Cela permettrait de disposer au sein du 
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systeme des Nations Unies et dans un meme organe 
d’une gamme de competences fournissant precisement 
le type d’analyses detaillees dont ce Conseil et le Se¬ 
cretaire general ont tant besoin. Nous devons profiter 
des mois a venir pour mettre en place a cet effet une 
structure bien congue, caracterisee par une logique et 
une rentabilite qui puissent gagner le soutien de tous. 
Les pays ou regions meme qui sont touches par les 
conflits doivent etre invites a participer a ce processus. 
Les dirigeants africains notamment commencent a 
montrer combien ils sont interesses par une approche 
pleinement coordonnee. 

Deuxiemement, 1’approche integree doit 
s’appliquer au travail fondamental des organismes des 
Nations Unies et de leurs organisations partenaires sur 
le terrain. La documentation de base de la Reunion de 
haut niveau presente en detail les mecanismes pour un 
cadre strategique et une evaluation commune des pays, 
qui visent a favoriser une approche coherente et effi- 
cace sur le plan international face a une situation de 
crise dans un pays particulier. Cette approche semble 
prometteuse. Nous apprecierions qu’il nous soit donne 
plus d’informations quant aux succes rencontres jus- 
qu’a present dans la mise en pratique de ces mecanis¬ 
mes et quant a leur evolution. Nous serions particulie- 
rement interesses d’accelerer les travaux visant au re- 
tablissement de la primaute du droit dans les pays ra¬ 
vages par la guerre, et la declaration de 1’Union euro- 
peenne le soulignera en detail. II est essentiel que la 
police et le systeme judiciaire fonctionnent a nouveau 
rapidement et que ceux qui ont commis des atrocites 
soient traduits en justice. 

Troisiemement, la coordination sur le terrain doit 
aller de pair avec la coordination au Siege. Le rapport 
Brahimi contient en son paragraphe 47 d) une recom- 
mandation capitale, a savoir que le Secretaire general 
devrait elaborer une serie de mesures visant a renforcer 
la capacite de l’ONU en matiere de consolidation de la 
paix. Ce Conseil devrait aujourd’hui se prononcer sur 
ce qui pourrait faire partie de ce plan. 

La base essentielle consiste en l’idee d’un en¬ 
semble d’activites : la prevention des conflits, le main- 
tien de la paix et la consolidation de la paix ne sont pas 
des activites separees. Elies se recouvrent et sont inter- 
dependantes. Les rivalries et les jalousies entre les dif- 
ferents acteurs au sein du systeme des Nations Unies 
doivent cesser, et les organisations regionales et les 
pays donateurs doivent etre invites a participer a la 
strategie. Le role de dirigeant et l’activisme dont le 


Secretaire general a fait preuve a cet egard sont vitaux, 
et le Royaume-Uni le soutiendra. II serait logique, par 
exemple, pour ce qui est de chacun des conflits majeurs 
du monde en developpement - et rappelons-nous que 
20 des 38 pays les plus pauvres sont ou ont recemment 
ete le theatre de conflits - de mettre en place au Siege 
une approche commune qui reunirait tous les acteurs 
principaux sur le plan operationnel. 

C’est pourquoi le Royaume-Uni a fermement ap- 
puye la creation d’equipes speciales integrees, dont il 
est egalement question dans le rapport de Brahimi. II 
est dommage que le Secretariat n’ait pas encore trouve 
l’occasion d’en creer une, malgre l’approbation du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generate. Un 
certain nombre de missions actuelles profiteraient de 
cette approche, en particulier la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone (MINUSIL) et, eventuellement, 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies en Re- 
publique democratique du Congo (MONUC). Le 
Conseil de securite pourrait lui-meme contribuer a un 
tel processus par le biais de son groupe de travail des 
operations de maintien de la paix. 

Permettez-moi de m’ecarter un instant de mon 
texte pour parler brievement du Conseil de securite a 
cet egard. Ce dernier est indeniablement une organisa¬ 
tion qui a un role essentiel a jouer en matiere de 
consolidation de la paix, mais il ne peut parvenir seul a 
des resultats. Nous ne sommes pas tres efficaces pour 
ce qui est de la mise en oeuvre et du suivi. L’un des 
principaux objectifs de la proposition du Royaume-Uni 
tendant a creer un groupe de travail sur le maintien de 
la paix visait essentiellement a etablir des liens avec les 
autres partenaires du systeme et a se concentrer sur 
l’execution et le suivi. De bonnes idees ont ete expri- 
mees dans la declaration de 1’Union europeenne et dans 
celle de l’Ambassadeur Levitte, que nous avons deja 
entendues, sur la fa?on d’aller de l’avant en la matiere. 
Il ne faut pas oublier que si nous n’assurons ni le suivi, 
ni la mise en oeuvre de nos resolutions, 1’ensemble du 
systeme des Nations Unies subit les pesanteurs de cette 
inaction en raison du role central du Conseil de securi¬ 
te, role que nous encourageons bien que nous ne 
conduisions pas entierement le processus de mise en 
oeuvre. Nous ne pouvons pas outrepasser notre mandat 
et nous devons veiller a coordonner nos actions, mais si 
nous ne nous acquittons pas pleinement de la tache qui 
nous incombe, un fardeau trop lourd peserait sur le 
reste du systeme. 
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Quatriemement, les Etats Membres doivent assu- 
mer leur responsabilite s’agissant d’introduire la cohe¬ 
rence voulue, sur le plan interne et entre eux. Les mi- 
nisteres des affaires etrangeres, des finances et du de- 
veloppement doivent communiquer. C’est pourquoi le 
Gouvernement du Royaume-Uni a recemment mis en 
place une unite mondiale de prevention des conflits 
financee par les budgets de plusieurs ministeres, car 
nous reconnaissons la necessite d’une intervention plus 
integree face aux conflits. Nous sommes prets a envi- 
sager toute mesure efficace de consolidation de la paix 
qui pourrait etre financee par cette unite. 

Parlant de la prevention des conflits armes au 
cours du debat public du Conseil de securite tenu en 
juillet dernier, j’ai dit qu’il etait temps de passer a 
l’action. II y a beaucoup a faire, mais je trouve encou- 
rageant que ce qui a ete fait recemment indique que 
nous sommes sur la bonne voie. Je vais abreger les ob¬ 
servations qui se trouvent dans le texte de ma declara¬ 
tion. Je fais reference ici a l’experience de 
1’Administration transitoire des Nations Unies au Ti¬ 
mor oriental (ATNUTO), et au debat que nous avons eu 
le 26janvier, quand il est ressorti de l’expose general 
de M. Vieira de Mello que T operation entiere de 
1’ATNUTO suivait un plan de developpement coordon- 
ne. Cette experience commence, me semble-t-il, a por¬ 
ter ses fruits. Lors de la reunion du 26 janvier, nous ne 
nous sommes pas interesses uniquement a la necessite 
de renforcer les capacites au Timor oriental. Tres frap- 
pant egalement a ete l’accent mis par M. Ramos-Horta 
sur la necessite de garantir la securite au Timor oriental 
si l’on veut que les efforts deployes aient des effets 
durables. L’ATNUTO est loin d’etre une mission par- 
faite. Elle a fait et continuera de faire face a des pro- 
blemes serieux. Mais nous devons egalement saluer 
l’integration de sa demarche. A l’heure ou nous envi- 
sageons de planifier une mission de suivi dans laquelle 
il faudra certainement integrer maintien de la paix, po¬ 
lice civile et renforcement des capacites, nous devrons 
aussi considerer le passe et appliquer au reste de nos 
activites les enseignements tires de notre experience au 
Timor oriental. 

Le rapport sur la consolidation de la paix qui sera 
publie en mars par le Comite pour la paix et la securite 
est une bonne occasion de tirer des enseignements. Le 
Royaume-Uni est resolu a faire en sorte que ce rapport 
debouche sur des conclusions pratiques et tournees vers 
l’avenir, ce qui signifie done faire le point de ce que 
nous avons realise. Nous devons veiller a ce que les 


perspectives regionales en matiere de prevention des 
conflits et de consolidation de la paix soient prises en 
consideration. En consequence, nous appuyons les se¬ 
minaries qui se derouleront partout dans le monde au 
cours des six prochaines semaines sous l’egide de 
l’Academie mondiale pour la paix, seminaries qui aide- 
ront a developper ce mode de penser. Le dernier de ces 
seminaries se tiendra a New York le 12 mars. 
L’Academie et nous-memes communiquerons de plus 
amples details a nos collegues. 

J’espere que ce debat aidera les auteurs du rap¬ 
port du Comite pour la paix et la securite a faire des 
propositions pratiques qui amelioreront les strategies 
de consolidation de la paix de l’ONU. Quels sont les 
elements clefs de la consolidation de la paix? Quels 
sont les acteurs qui peuvent le mieux les appliquer? 
Comment peut-on ameliorer la coordination au sein du 
systeme des Nations Unies? Quels seront les roles du 
Comite executif pour la paix et la securite et du Groupe 
de la consolidation de la paix du Departement des af¬ 
faires politiques? Si le rapport repond clairement a ces 
questions, nous serons mieux a meme d’aller verita- 
blement de l’avant pour ameliorer les capacites de 
l’ONU dans ce domaine essentiel et pour rassembler 
dans un ensemble coherent les principaux acteurs en 
matiere de consolidation de la paix. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous souhaitons vous remercier 
d’avoir convoque ce debat opportun et important et de 
nous avoir distribue un document de fond sur la conso¬ 
lidation de la paix. Moi aussi, comme mes collegues, je 
me felicite de la presence du Secretaire general, qui 
demontre l’importance du sujet dont nous parlons au- 
jourd’hui. 

Il y 10 ans a peine, si nous avions tente de tenir 
un debat public sur ce theme, les membres de la com- 
munaute des Nations Unies auraient ete quelque peu 
etonnes. La notion de consolidation de la paix n’avait 
pas alors encore pleinement pris forme. Mais, depuis la 
decennie qui s’est ecoulee, apres les grandes operations 
de l’ONU au Cambodge, au Mozambique, au Timor 
oriental et au Kosovo, nous savons mieux, semble-t-il, 
ce que « consolidation de la paix » veut dire. 

A notre avis, c’est le Secretaire general lui-meme, 
M. Kofi Annan, qui en a fourni la meilleure definition 
dans son rapport de 1997 (A/51/950) intitule : 
« Renover l’Organisation des Nations Unies : un pro- 
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gramme de reformes ». On peut lire au paragraphe 120 
de ce rapport: 

« La consolidation de la paix peut impliquer la 
creation ou le renforcement d’institutions natio- 
nales, la surveillance d’elections, la promotion 
des droits de l’homme, 1’organisation de pro¬ 
grammes de reinsertion et de relevement, et plus 
generalement la creation des conditions de la re¬ 
prise du developpement. La consolidation de la 
paix ne remplace pas les activites humanitaires et 
de developpement dans les pays qui sortent d’une 
crise. Au contraire, elle les prolonge, introduit de 
nouvelles activites ou reorientent celles qui sont 
en cours et qui, outre leur interet intrinseque du 
point de vue de 1’action humanitaire ou du deve¬ 
loppement, sont politiquement utiles car elles re- 
duisent le risque de reprise des hostilites et 
contribuent a creer des conditions plus propices a 
la reconciliation, a la reconstruction et au releve¬ 
ment. » 

Aujourd’hui, les meilleurs exemples sont la Mis¬ 
sion d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et 1’Administration transitoire des 
Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO). Dans ces 
grandes operations de maintien de la paix, l’ONU four- 
nit une administration civile interimaire en addition a 
un ensemble de mesures portant sur la consolidation de 
la paix, y compris la mise en place integrate de syste- 
mes sociaux et d’institutions gouvernementales. Ces 
taches ne sont pas faciles. Le meilleur precedent histo- 
rique dont nous disposons, c’est peut-etre le travail 
accompli au titre du plan Marshall apres la Deuxieme 
Guerre mondiale. 

En depit des exemples frappants du Timor orien¬ 
tal et du Kosovo, il continue d’y avoir une certaine 
confusion a propos de la notion de « consolidation de 
la paix ». Pour mieux comprendre de quoi il s’agit, il 
peut etre utile d’etablir une distinction entre trois eta- 
pes differentes. 

Dans un premier temps, apres qu’un conflit a de- 
chire un territoire ou un pays et qu’existe la volonte de 
retablir la paix avec l’aide de la communaute interna- 
tionale, l’ONU se voit confier un mandat de mise en 
place d’une operation de maintien de la paix. Deuxie- 
mement, pour assurer que la paix prenne des racines 
permanentes, on integre une composante de consolida¬ 
tion de la paix. Toutefois, bien que les operations au 
Timor oriental et au Kosovo aient ete relativement im- 


portantes, il ne faut pas exclure la possibility de mener 
des operations de faible envergure. Par exemple, les 
activites de consolidation de la paix menees actuelle- 
ment en Republique centrafricaine gardent leur impor¬ 
tance. Troisiemement, enfin, si les deux premieres eta- 
pes ont ete couronnees de succes, le pays ou territoire 
peut s’attacher de nouveau a reconstruire la nation avec 
l’aide traditionnelle de la communaute internationale. 
Ici encore, le Cambodge et le Mozambique fournissent 
les meilleurs exemples d’initiatives relativement reus- 
sies en matiere d’edification de la nation, une fois ter- 
minee 1’operation de consolidation de la paix de 
l’ONU. 

Une des raisons pour lesquelles il faut clarifier la 
notion de consolidation de la paix est d’eviter l’idee 
fausse qui s’est fait jour dans certains debats recents, a 
savoir que l’ONU outrepasse son mandat quand elle 
s’occupe de consolidation de la paix. 

Au niveau conceptuel, on devrait peut-etre pou- 
voir introduire une plus grande clarte dans la notion de 
consolidation de la paix. Toutefois, au niveau opera- 
tionnel, la consolidation de la paix peut etre desorgani- 
see et difficile. Construire une paix durable apres un 
conflit long et douloureux est une activite difficile par 
sa nature meme. Nous sommes humains et nous eprou- 
vons des difficultes a pardonner et a vivre a nouveau en 
paix avec des voisins qui ont peut-etre introduit dans 
notre vie drames et souffrances. La encore, je crois que 
le Secretaire general a aussi fait allusion lors de son 
intervention d’aujourd’hui aux difficultes qu’il y a a 
guerir les cicatrices que laissent les guerres. 

Compte tenu de la difficulty de ces travaux, Sin- 
gapour a essaye d’apporter une modeste contribution 
dans ce domaine en organisant une conference en no- 
vembre 1999 intitulee «The Nexus between Peace- 
keeeping and Peace-building ». Cette conference a ete 
organisee par l’lnstitut des Nations Unies pour la for¬ 
mation et la recherche, l’lnstitut d’etudes politiques de 
Singapour et l’lnstitut japonais des affaires internatio- 
nales. 

Tous les discours et tous les documents qui ont 
ete presentes lors de cette conference, un resume des 
debats ainsi que les recommandations faites par les 
copresidents de la conference ont ete rassembles dans 
un livre que j’ai le plaisir de pouvoir vous presenter. 
Certains d’entre vous se souviennent sans doute que 
nous avons en fait lance ce livre a la Mission de Singa¬ 
pour en octobre dernier. Nous recommandons la lecture 
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de ce livre a tous ceux qui s’interessent a la consolida¬ 
tion de la paix et qui travaillent dans ce domaine, car il 
contient de nombreuses descriptions et reflexions histo- 
riques interessantes qui pourraient nous eclairer. Dans 
le cadre des observations que je vais faire ce matin, je 
compte citer quelques passages de ce livre. 

Par exemple, lorsque le Vice-President du Comite 
international de la Croix-Rouge, M. Jacques Forster, a 
parle, il a souligne que l’objectif de la consolidation de 
la paix etait de parvenir a une paix durable a long 
terme. Pour atteindre ce but, a-t-il dit, nous devons 
nous attaquer aux causes profondes des conflits pour 
enclencher un cycle vertueux de consolidation de la 
paix qui finira par devenir autonome. 

Le recteur adjoint de l’Universite des Nations 
Unies, Ramesh Thakur, a mis en garde contre les solu¬ 
tions de fortune. Il a dit que les exigences d’une paix 
durable n’ont rien a voir avec celles des solutions de 
rafistolage ni avec les interventions de pompier, et 
souligne qu’un accord de paix n’est pas une solution 
s’il ne s’inscrit pas dans la duree. 

M. Lakhdar Brahimi a egalement pris part a la 
conference et je me rejouis de sa presence parmi nous 
ce matin. Je crois que lors de son intervention a Singa- 
pour, il a souligne la necessite pour la communaute 
internationale de fournir les ressources humaines et 
materielles considerables qui sont essentielles pour la 
consolidation de la paix. 

Le theme principal de toutes leurs observations 
etait que si l’on veut que l’ONU reussisse dans ses ef¬ 
forts de consolidation de la paix, elle doit creer les 
conditions de la paix aussi bien que du developpement. 
Ce n’est qu’ainsi qu’elle pourra se retirer en sachant 
qu’elle a fait son travail et qu’elle l’a bien fait. On ne 
soulignera jamais assez le fait que, si une mission de 
maintien de la paix se retire trop tot, le conflit qu’elle a 
ete deployee pour regler risque fort de reprendre et de 
devenir plus grave qu’il ne 1’etait avant le lancement de 
l’operation de maintien de la paix. Cela pourrait non 
seulement retarder toute solution eventuelle du pro- 
bleme, mais aussi nuire a la credibilite des Nations 
Unies. Voila pourquoi il est important que le Conseil de 
securite, l’ONU, la communaute internationale et tous 
les autres acteurs participant a la consolidation de la 
paix tiennent la distance. La encore je suis heureux que 
les autres orateurs aient egalement souligne ce point 
dans leurs remarques d’aujourd’hui. 


Nombre d’intervenants a la conference ont souli¬ 
gne la necessite pour tous les membres de la famille 
des Nations Unies participant a la consolidation de la 
paix d’oeuvrer en commun. Par exemple, le professeur 
Jonathan Moore, de l’Universite d’Harvard, a mis en 
garde contre le fait que 

« la culture et le climat de cooperation et de col¬ 
laboration, de respect mutuel et de renforcement 
entre les differentes parties de la famille des Na¬ 
tions Unies qui se reunissent en cas de crises 
complexes n’est pas encore, » je repete, « n’est 
pas encore suffisant pour assurer des relations 
fructueuses entre les soldats de la paix et ceux qui 
s’occupent de consolidation de la paix ». 

M. David Malone, President de l’Academie mon¬ 
diale pour la paix, que l’Ambassadeur Greenstock a 
egalement mentionne, s’est fait l’echo de ces preoccu¬ 
pations en indiquant que le monde de la consolidation 
de la paix se caracterise de plus en plus par « une mul- 
tiplicite d’acteurs ayant des mandats qui se chevau- 
chent et qui sont parfois contradictoires, se disputant 
tous des ressources limitees, chacun d’entre eux es- 
sayant d’avoir un role et un caractere central ». Il a 
ajoute qu’ 

« il s’ensuit qu’il est de plus en plus difficile pour 
les Nations Unies ou les autres acteurs internatio- 
naux de mettre au point une strategie coherente, 
et encore plus difficile de l’appliquer pour conso- 
lider ce qui a ete realise au cours des negocia- 
tions ». 

D’autres orateurs ont souligne la necessite pour 
les Nations Unies de travailler etroitement avec les 
institutions de Bretton Woods pour veiller a ce que la 
consolidation de la paix demeure durable a long terme. 

Voila pourquoi, lorsque les copresidents de la 
conference ont presente leurs conclusions, l’un des 
points capitaux qu’ils ont souligne etait la necessite 
d’adopter 

«une demarche integrative a l’egard de la 
conception et de 1’architecture de la mission des 
Nations Unies, notamment des composantes de 
maintien et de consolidation de la paix; la neces¬ 
site que toutes les institutions qui y participent 
aient une vision commune des objectifs de la 
mission pour eviter toute repetition inutile des ef¬ 
forts; la necessite de s’assurer qu’une composante 
de reconciliation a sa place dans le processus de 
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consolidation de la paix, qui permette continuel- 
lement de faciliter la paix entre les parties au 
conflit; et la necessite que le Conseil de securite, 
les institutions de Bretton Woods et la commu¬ 
naute des donateurs donnent a la mission des Na¬ 
tions Unies tout ce dont elle a besoin en fonds, en 
competences et en temps pour lui permettre 
d’achever son mandat ». 


II ressort clairement de toutes les remarques que 
nous avons citees que, si la communaute internationale 
veut s’acquitter avec succes des responsabilites 
qu’impose la consolidation de la paix, toutes les gran- 
des institutions multilaterales doivent travailler ensem¬ 
ble en equipe sous la direction de l’ONU. La encore, je 
constate avec plaisir que plusieurs orateurs l’ont souli- 
gne avant moi, dont notamment l’Ambassadeur 
Greenstock. Nous pensons que cette exigence est ega- 
lement vraie lorsque l’on passe de la consolidation de 
la paix a l’edification de la nation, qui represente la 
troisieme etape. Comme l’a dit le Premier Ministre de 
mon pays lors du Sommet du Millenaire, 


« L’ONU devrait jouer un role de chef de file au 
sein de la communaute des organisations multi¬ 
laterales pour aider les pays plus pauvres a etre en 
mesure de profiter de la mondialisation et de la 
revolution des connaissances. L’ONU, le Fonds 
monetaire international, la Banque mondiale et 
plusieurs autres organisations internationales ont 
ete creees a une epoque differente pour faire face 
a des problemes differents. Elies ont besoin d’etre 
modernisees. Qui plus est, ces institutions tra- 
vaillent de maniere separee et non en equipe. 
Aujourd’hui, cependant, il est imperatif qu’elles 
coordonnent leurs efforts. Elies doivent s’unir 
pour evaluer les competences que les pays pau¬ 
vres doivent developper en vue de s’adapter a 
cette ere nouvelle. Elies devront ensuite mettre en 
place des programmes coordonnes d’edification 
des capacites requises pour participer au proces¬ 
sus de la mondialisation et a la revolution des 
connaissances. J’engage le Secretaire general a 
instituer des dialogues reguliers parmi les organi¬ 
sations multilaterales pour encourager cette coor¬ 
dination. » (A/55/PV5, p.32 ) 


Nous esperons que la reunion de haut niveau qui 
aura lieu demain et a laquelle participera le President 
du Conseil de securite s’occupera de certains de ces 
points. Nous sommes convaincus que si toutes ces ins¬ 
titutions peuvent apprendre a cooperer dans le domaine 


difficile de la consolidation de la paix, cela permettra 
de parvenir a une cooperation plus etroite et plus large 
dans d’autres domaines egalement. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de Singapour d’avoir fait mention du do¬ 
cument important relatif a la conference de Singapour. 

M. Valdivieso (Colombie) {parle en espagnol): 
Monsieur le President, je voudrais vous remercier pour 
l’excellente initiative que vous avez prise de mener a 
bien ce debat public sur une question qui preoccupe 
tous les Membres des Nations Unies et qui nous donne 
l’occasion de souligner l’importance croissante des 
approches multidimensionnelles tendant a resoudre et 
prevenir les conflits. 

Le Conseil de securite se trouve confronte a 
d’importants defis dans la gestion complexe des 
conflits actuels. Nous esperons que le debat 
d’aujourd’hui beneficiera a cet organe et a d’autres 
organes pertinents du systeme des Nations Unies alors 
que nous etudions d’un oeil critique les experiences du 
passe, les enseignements tires et les mesures a prendre 
pour ameliorer les processus tant de prevention des 
conflits que de consolidation de la paix. 

La responsabilite du maintien de la paix ne peut 
etre consideree isolement, mais comme faisant partie 
d’un processus plus large qui va de la diplomatic pre¬ 
ventive a la consolidation de la paix apres les conflits. 
Pour comprendre cette complexity, il faut considerer 
que le Conseil de securite n’est qu’un des agents, et 
parfois le moins competent, parmi tous ceux qui parti- 
cipent au processus de consolidation de la paix. Par 
ailleurs, la preponderance des conflits intraetatiques 
dans des situations complexes de revendication reli- 
gieuse, de fanatisme ethnique et de xenophobie rend le 
processus de consolidation de la paix plus complexe, 
plus etendu dans le temps et plus penible, ce qui en- 
gendre parfois un certain mecontentement parmi ceux 
qui attendent des resultats tangibles, immediats ou a 
court terme. 

Dans ces guerres et conflits internes, la consoli¬ 
dation de la paix intervient souvent apres que les par¬ 
ties concernees ont eu recours a des actes qui consti¬ 
tuent des violations graves des droits de l’homme et 
qui contreviennent au droit international humanitaire, 
ce qui a des consequences graves pour la population 
civile. C’est pourquoi il faut deployer des efforts pa¬ 
tients pour reconstruire le tissu social et mettre en 
place des conditions minimales de coexistence. 
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La consolidation de la paix a des ennemis, qu’il 
s’agisse de personnes, d’entreprises, d’organisations ou 
de gouvernements qui ne s’accommodent pas d’un sce¬ 
nario de tranquillite et de stabilite. Les plus blamables 
etant ceux qui se livrent au trafic illicite d’armes lege- 
res et pour lesquelles la consolidation de la paix n’est 
pas rentable. 

Le lien etroit entre la prevention des conflits, 
d’une part, et le maintien et la consolidation de la paix, 
de 1’autre, oblige a envisager ces taches ensemble et a 
les entreprendre globalement. De nombreuses etudes 
ont ete menees et des diagnostics ont ete etablis sur les 
causes des conflits, grace auxquels en partie, les gou¬ 
vernements et la communaute internationale ont pu 
realiser d’enormes progres dans la formulation 
d’approches variees de prevention des conflits. Mais, 
malgre ces diagnostics sur les causes des conflits et 
malgre ces formules integrees et ces approches globa- 
les de prevention des conflits, il y a des facteurs qui 
empechent ces bonnes intentions de se concretises Ni 
la prevention des conflits, ni la consolidation de la paix 
ne pourront aboutir sans une reelle volonte politique de 
la part de tous les protagonistes, y compris de ceux qui 
sont responsables du maintien de la paix, des media- 
teurs internationaux et des parties au conflit. 

II va sans dire que la consolidation de la paix est 
une tache beaucoup plus complexe et difficile qu’il ne 
semble. L’experience l’a prouve. Reconstruire des so- 
cietes qui ont subi les rigueurs de la guerre et qui por¬ 
tent les sequelles du conflit - traumatismes sociaux, 
absence de ressources, fragilite institutionnelle et in¬ 
certitude politique - necessite un effort soutenu a long 
terme. Malheureusement, on voit constamment des en¬ 
gagements decousus, de courte duree et mal coordon- 
nes par des organisations gouvernementales, non gou- 
vernementales et internationales, et par d’autres acteurs 
pertinents. La perennite et la volonte politique sont 
deux facteurs essentiels au succes de la consolidation 
de la paix. 

Le Conseil de securite a fait des efforts par le 
passe pour etablir des mandats de reconstruction larges 
et globaux comme en Namibie, en El Salvador, au 
Cambodge, au Mozambique et plus recemment au Ti¬ 
mor oriental et au Kosovo. Le seul point commun a ces 
operations etait leur mandat global qui comportait des 
taches telles que la reorganisation et l’entrainement de 
la police, la reforme judiciaire, l’aide a la formulation 
de lois et de reglements locaux dans les domaines eco- 
nomique et social, l’assistance a la reforme agraire, la 


surveillance des elections, la supervision des ministeres 
du gouvernement de transition, Tapprovisionnement en 
vivres, en eau potable et la mise en place de services 
sanitaires et medicaux, le controle du respect des droits 
de 1’homme. Si le Conseil de securite a bien congu ces 
mandats globaux et elargis, nous voudrions bien savoir 
pourquoi les resultats ont ete si inegaux, avec parfois 
des succes limites et parfois encore de cuisants echecs? 

Pour repondre a cette question, ma delegation 
voudrait suggerer certains elements de base dont nous 
souhaiterions qu’il soit tenu compte dans la declaration 
presidentielle que nous adopterons sur le point a l’ordre 
du jour. 

Premierement, la consolidation de la paix est par 
definition un processus a long terme dans lequel les 
resultats positifs a court terme ne menent pas necessai- 
rement au succes final. 

Deuxiemement, ces missions n’ont pas necessai- 
rement a incomber a l’ONU et, selon les cas, 
l’organisme dirigeant pourrait etre une organisation 
regionale. 

Troisiemement, 1’adhesion des donateurs aux 
processus de consolidation de la paix doit etre soutenue 
et a long terme. 

Quatriemement, le Secretaire general pourrait 
coordonner l’elaboration d’un recapitulatif des ensei- 
gnements tires depuis 20 ans, en mettant a profit les 
contributions des gouvernements, des organisations 
regionales, des organismes de l’ONU et des organisa¬ 
tions non gouvernementales specialisees. 

Cinquiemement, il faut, dans chaque cas, elaborer 
une strategie qui assurera les ressources et le personnel 
necessaires pour mener a bien le processus de consoli¬ 
dation de la paix. 

Sixiemement, le Secretaire general pourrait, dans 
chaque cas, definir un ensemble de criteres objectifs 
indiquant que la paix a ete consolidee, ce qui permet- 
trait d’eviter que les mandats ne soient termines pre- 
maturement et ne sement ainsi les germes d’un nou¬ 
veau conflit. 

La paix ne se reduit pas a 1’absence de conflit. 
C’est une culture, une maniere de vivre, une aspiration 
collective. Pour y parvenir, il faut, en plus de la volonte 
des parties, un environnement national et international 
favorable. Cela exige des engagements durables et a 
long terme. 
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M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois ): 
D’emblee, je voudrais vous remercier, Monsieur le Pre¬ 
sident, d’avoir propose et convoque ce debat public sur 
le theme intitule : « La consolidation de la paix : vers 
une approche globale ». Je voudrais egalement expri¬ 
mer ma reconnaissance a vous-meme et a la delegation 
tunisienne pour avoir prepare un document de travail 
tres detaille et complet pour cette seance. Un certain 
nombre d’operations de maintien de la paix des Nations 
Unies ont deja comporte, a divers degres, des taches de 
consolidation de la paix apres un conflit. C’est pour- 
quoi l’examen de cette question par le Conseil de secu¬ 
rite est aussi necessaire qu’opportun. J’espere que cette 
reunion aidera l’ONU a accorder la meme attention au 
maintien de la paix et a la promotion du developpe- 
ment, et a les mener a bien de maniere egalement effi- 
cace. 

Lors de la seance publique du Conseil de securite 
sur le theme intitule « Pas de sortie sans strategic », qui 
a eu lieu en novembre dernier, vous aviez dit, Monsieur 
le President, que 

« la paix et le developpement sont intimement 
lies. Par consequent, un engagement plus soutenu 
de la part de la communaute internationale pour 
reduire la pauvrete dans le monde et promouvoir 
le developpement durable est a la fois un pas vers 
la prevention des conflits et une contribution a la 
consolidation de la paix ». ( S/PV.4223, p. 17) 

Je souscris entierement a cette idee. La paix et le 
developpement sont les deux themes de notre epoque. 
D’un cote, la consolidation de la paix ne serait pas pos¬ 
sible sans progres en matiere de developpement. De 
l’autre, le developpement en soi fait partie de tout ef¬ 
fort de consolidation de la paix. Le developpement est 
un probleme mondial, d’importance universelle. 

De nos jours, les conflits armes surviennent sou- 
vent dans des pays en developpement pauvres et en 
retard, et en particulier dans les pays les moins avan- 
ces. D’apres ce que l’on a vu dans ces pays, les causes 
profondes des conflits armes sont diverses. Mais la 
cause principale est la pauvrete extreme qui entraine 
une instability sociale, laquelle, a son tour, constitue 
une menace sur la paix et la securite au plan national 
voire regional. C’est pourquoi il convient d’inscrire 
cette question importante a notre ordre du jour pour 
examiner comment nous pouvons prevenir les conflits 
armes et assurer veritablement une paix durable. Le 
Secretaire general a indique dans ses rapports passes 


qu’il valait mieux prevenir que guerir. A notre avis, les 
mesures preventives, telles que la mediation avant le 
conflit et les bons offices, sont essentielles et peuvent 
parfois jouer un role important. 

Toutefois, afin d’eliminer les causes des conflits, 
nous devons aider les pays en developpement, particu- 
lierement les pays les moins avances, a rechercher un 
developpement economique, a eradiquer la pauvrete, a 
maitriser les maladies, a ameliorer l’environnement et a 
lutter contre les injustices sociales. C’est une maniere 
plus active de pratiquer la consolidation de la paix pre¬ 
ventive qui, comparee a la consolidation de la paix 
d’apres conflit, multipliera les resultats pour la moitie 
de 1’effort. 

Un effort centre de consolidation de la paix 
d’apres conflit, aide a empecher que des conflits 
n’eclatent a nouveau et ouvre la voie a une paix dura¬ 
ble. La realisation d’un cessez-le-feu ou de la paix dans 
un pays ou une region par le biais d’operations de 
maintien de la paix des Nations Unies ne signifie pas 
necessairement que les causes profondes du conflit dis- 
paraitront immediatement apres. En outre, a cause de 
conditions variables sur le terrain, les efforts de conso¬ 
lidation de la paix devraient aussi changer de forme 
selon les endroits. En meme temps, il faut un long pro¬ 
cessus pour traiter et eliminer ces causes profondes que 
sont la pauvrete, le sous-developpement, l’injustice 
sociale et les disputes ethniques. 

La communaute internationale devrait avoir la 
patience et la determination d’aider les pays et les re¬ 
gions touches par un conflit a s’attaquer a ces proble- 
mes. Le desarmement, la demobilisation et la reinser¬ 
tion rapides des anciens combattants, et 
l’encouragement au rapatriement, a la reinstallation et 
au redressement economique des refugies et des per- 
sonnes deplacees, constituent les objectifs a court 
terme de la consolidation de la paix. Les objectifs a 
long terme, toutefois, sont 1’elimination de la pauvrete, 
le developpement de 1’economic, la bonne gouvernance 
et une vie pacifique et gratifiante pour chacun dans les 
pays et les regions d’apres conflit. En ce qui concerne 
les objectifs a court terme, l’ONU a fait du bon travail, 
adoptant de nombreux documents et rapports. 
L’Organisation n’a cependant pas fait assez d’efforts en 
ce qui concerne les objectifs a long terme, qu’elle de¬ 
vrait etudier davantage et au sujet desquels elle devrait 
renforcer son role. 
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Une question importante emanant de notre debat 
aujourd’hui concerne le genre de role que le Conseil de 
securite devrait jouer dans la consolidation de la paix. 
Dans le document de travail, Monsieur le President, 
vous nous avez fourni quelques idees excellentes et 
eclairantes sur cette question. Les orateurs precedents 
ont aussi emis des suggestions tres utiles. Nous 
croyons que la consolidation de la paix comporte de 
nombreux elements et requiert la participation active 
de differents organismes des Nations Unies et de la 
communaute internationale dans son ensemble. Les 
efforts de tous ceux qui sont concernes devraient etre 
bien coordonnes, ainsi que clairement et raisonnable- 
ment definis, et leur cooperation devrait etre soutenue. 

En tant qu’organe premier charge du maintien de 
la paix et de la securite internationales, le Conseil de 
securite devrait fournir conseils politiques et coordina¬ 
tion a cet egard. Dans certaines circonstances, le 
Conseil de securite devrait s’occuper de definir avec 
precision des taches pour la consolidation de la paix. 
Cependant, durant les processus de planification, de 
creation et de mise en oeuvre d’une operation de main¬ 
tien de la paix, le Conseil devrait examiner comment 
transformer le maintien de la paix en consolidation de 
la paix et ses debats devraient aider a faciliter un de- 
veloppement harmonieux des efforts de consolidation 
de la paix et viser a creer des conditions favorables 
pour cette activite. Des questions telles que la recons¬ 
truction economique et sociale dans le processus de 
consolidation de la paix devraient etre les taches prin- 
cipales des institutions specialises du systeme de de- 
veloppement des Nations Unies, des organismes finan¬ 
ciers internationaux ou des organisations regionales 
pertinentes. Pour mieux atteindre nos objectifs, le 
Conseil de securite devrait s’associer aux autres orga¬ 
nismes pertinents de l’ONU en multipliant ses consul¬ 
tations pour elaborer un programme integre visant a 
resoudre le probleme. 

Le travail de consolidation de la paix implique le 
pays concerne, l’ONU, la communaute internationale et 
d’autres acteurs pertinents. Toutefois, il n’y a aucun 
doute que le pays concerne doit etre au coeur de tous 
les efforts de consolidation de la paix. Tant durant le 
processus de consolidation de la paix preventif d’avant 
conflit que dans la periode de consolidation de la paix 
d’apres conflit, l’ONU et la communaute internationale 
en general sont toujours des facteurs contributifs exter- 
nes. Leur role est d’aider et de soutenir les gouverne- 
ments et les peuples des pays d’apres conflit dans leurs 


efforts de reconstruction. Les affaires internes d’un 
pays devraient en fin de compte etre traitees par la po¬ 
pulation de ce pays avec ses moyens propres. Par 
consequent, tout en participant aux efforts de consoli¬ 
dation de la paix, la communaute internationale devrait 
se concentrer sur l’aide aux peuples pour acceder a 
l’independance et a l’autonomie, de fa?on a ce que leur 
dependance a T egard de l’aide etrangere diminue pro- 
gressivement. Le peuple du pays concerne devrait etre 
encourage a jouer un role moteur durant le processus 
de consolidation de la paix. L’ONU et la communaute 
internationale devraient s’abstenir d’occuper le devant 
de la scene au detriment de l’acteur principal. 

La delegation chinoise estime que toutes les me- 
sures de consolidation de la paix devraient etre 
conformes aux buts et principes de la Charte des Na¬ 
tions Unies et respecter comme il se doit 
l’independance politique, la souverainete et l’integrite 
territoriale des pays concernes, ainsi que les volontes 
de leurs gouvernements et de leurs peuples. Dans une 
certaine mesure, la consolidation de la paix est meme 
plus complexe que le maintien de la paix. Par exemple, 
il faut parfois aider un pays donne a proceder a une 
re structuration economique et politique. Une partie de 
notre travail pourrait empieter largement sur differents 
aspects de la vie sociale de ce pays; dans certaines cir¬ 
constances, l’ONU pourrait devoir exercer certaines 
fonctions administratives au nom du gouvernement 
d’un pays. Dans un tel cas, en particulier, l’ONU et la 
communaute internationale devraient pleinement res¬ 
pecter les vues du pays concerne, ainsi que ses lois, ses 
croyances religieuses, ses coutumes et ses traditions. 
Leurs activites devraient etre conformes aux souhaits et 
choix de la population et a ses vrais besoins. 

Ces dernieres annees, 1’Organisation des Nations 
Unies a entrepris des activites de consolidation de la 
paix dans certaines regions et certaines de ses opera¬ 
tions de maintien de la paix ont, a des degres divers, 
egalement inclus des taches de consolidation de la 
paix. Toutefois, a cause de conditions differentes sur le 
terrain et en raison de differences d’orientation entre 
les missions des operations de maintien de la paix, il 
n’a pas encore ete possible de trouver un modele gene- 
ralement applicable en matiere de consolidation de la 
paix. L’ONU doit done toujours tirer de judicieuses 
le?ons de ses pratiques et de ses experiences pour trou¬ 
ver de meilleurs moyens de mener a bien ses efforts de 
consolidation de la paix. 
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L’Organisation des Nations Unies a beneficie 
d’une tres bonne cooperation de la part d’un certain 
nombre d’organisations regionales dans le domaine de 
la consolidation de la paix avant et apres un conflit. Ce 
genre de cooperation devrait etre pousse davantage. La 
quatrieme reunion de haut niveau entre les organisa¬ 
tions regionales et l’ONU, qui s’ouvre demain, sera 
consacree au probleme d’affronter la tache de la 
consolidation de la paix a long terme. La delegation 
chinoise s’en felicite et attend la reunion d’information 
du Secretariat sur cette rencontre. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Notre seance d’aujourd’hui est consacree au 
sujet tres important de la transition efficace entre les 
efforts menes pour regler un conflit dans le cadre d’une 
operation de maintien de la paix et l’etape de consoli¬ 
dation de la paix. L’actualite de cette question n’est pas 
a mettre en doute dans la mesure oil, sans une approche 
globale, on ne peut pas esperer etablir une paix durable 
dans un pays apres un conflit. 

De l’avis de la Federation de Russie, le processus 
de consolidation de la paix ne peut se developper avec 
succes qu’en respectant strictement un accord de paix 
ou un autre document reglant un conflit. Une partie 
importante et integrate de cette etape est l’application 
de programmes de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion des anciens combattants. 

II faut parallelement concentrer les efforts sur 
l’elimination des causes profondes des conflits. En ge¬ 
neral, ces causes sous-tendent des problemes sociaux et 
economiques, qui sont parfois compliques par des de- 
saccords religieux, ethniques et autres. Des recettes 
uniques ne peuvent pas etre envisagees, mais 
l’experience montre que les solutions les plus large- 
ment appliquees prevoient des reformes fondamentales 
dans le domaine de la propriete agraire et autres types 
de propriete, au niveau des impots etc. Ce qui contri- 
bue a l’etablissement de nouvelles regies du jeu plus 
equitables. 

Bien entendu, les aspects politiques du reglement 
sont tout aussi importants, car ils visent a ce que 
l’affrontement arme cede le pas au debat d’idees plus 
civilise. Et la, il ne faut pas simplement se limiter a 
1’organisation d’elections libres et honnetes, car cet 
acte d’expression de la volonte du peuple n’est pas a 
lui seul capable de garantir la paix sociale. Dans de 
nombreuses situations, il faut une reforme partielle ou 
fondamentale de toute la structure politique du pays en 


proie a un conflit, dont le resultat est la creation des 
conditions pour 1’activity des nouvelles forces politi¬ 
ques pour les anciens combattants et leurs mouvements 
politiques. 

En fin de compte, tous ces efforts doivent viser a 
creer une societe pluraliste au plan politique et ayant 
des institutions sociales et etatiques fortes. Cela, bien 
entendu, pourrait exiger des reformes legislatives, y 
compris l’introduction d’amendements a la constitu¬ 
tion, ou meme l’adoption d’une nouvelle constitution. 

Un autre domaine important est constitue par les 
efforts en faveur de la reconciliation nationale. Ces 
derniers temps, l’on utilise souvent a cette fin le meca- 
nisme de creation de ce que l’on appelle les commis¬ 
sions d’etablissement de la verite historique. Les mesu- 
res prises dans cette direction sont directement liees au 
fonctionnement du systeme judiciaire, et l’activite in- 
dependante de celui-ci doit devenir une des garanties 
des reformes operees dans le pays. La structure qui en 
resulterait devra peut-etre alors elle aussi etre refor- 
mee. 

Il y a un autre aspect fondamental, c’est l’activite 
des forces de maintien de l’ordre, des services de secu¬ 
rity et de l’armee. De fa?on generate, cet aspect exige 
egalement une attention soutenue tant sous 1’angle du 
renouveau ou meme du retablissement des institutions 
que je viens de mentionner que pour garantir leur non- 
ingerence dans la vie politique du pays. 

La derniere question, qui est tout aussi importante 
dans le domaine du developpement apres le conflit, 
concerne l’etablissement de bonnes relations avec les 
voisins et l’integration des parties au conflit dans les 
structures politiques et economiques regionales exis- 
tantes. 

Bien entendu, la communaute mondiale et sa 
principale organisation internationale, 1’Organisation 
des Nations Unies, doivent jouer un role adequat en 
accordant de l’aide a la construction apres le conflit. 
Voila pourquoi nous estimons qu’il est fondamental de 
respecter strictement la souverainete de la nation ayant 
connu un conflit et de tenir compte de ses particularites 
nationales. Un role important revient ici au Conseil de 
securite, surtout pour le passage du maintien a la 
consolidation de la paix, et l’Assemblee generate, le 
Conseil economique et social et les institutions specia- 
lisees du systeme des Nations Unies doivent egalement 
jouer le role de premier plan. 
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M. Ryan (Irlande) (parle en anglais) : L’lrlande 
se felicite de la tenue du debat d’aujourd’hui sur la 
consolidation de la paix. II est assez remarquable que 
ce n’est que ces dernieres annees que le Conseil de se¬ 
curity s’est occupe officiellement de cette question, et 
la seance d’aujourd’hui nous donne la possibilite 
d’approfondir ensemble notre reflexion. La presidence 
suedoise de l’Union europeenne interviendra plus tard 
et l’lrlande s’associe a cette declaration. 

Le debat sur la consolidation de la paix aux Na¬ 
tions Unies n’a reellement commence qu’au debut des 
annees 90 avec la publication de « Un agenda pour la 
paix ». Nous sommes heureux que le rythme du debat 
se soit tellement accelere. Une meilleure comprehen¬ 
sion de la notion est apparue, et l’on reconnait mainte- 
nant le role crucial que doit jouer la consolidation de la 
paix. Cela a ete reflete dans nos discussions et dans 
tout un ensemble de rapports du Secretaire general, qui 
ont demontre la place centrale qui revient a la consoli¬ 
dation de la paix dans les tentatives d’aider les societes 
en proie a des conflits. 

La contribution couronnee de succes de l’ONU a 
l’etablissement de la paix au Guatemala est, a de nom- 
breux egards, notre premier cas exemplaire de consoli¬ 
dation de la paix. L’Administration transitoire des Na¬ 
tions Unies au Timor oriental (ATNUTO), qui prepare 
et accompagne le Timor oriental vers l’independance, 
et la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), qui fournit une adminis¬ 
tration interimaire tout en etablissant des institutions de 
transition pour une autonomie democratique au Koso¬ 
vo, sont des exemples en cours de la fa?on dont des 
efforts bien coordonnes en matiere de consolidation de 
la paix peuvent changer l’etat des choses. 

L’lrlande estime que la paix et stability sont inti- 
mement liees a 1’engagement significatif des peuples 
avec les structures de prise de decisions et les proces¬ 
sus qui touchent a leurs vies. Des institutions publiques 
responsables, des systemes politiques inclusifs et la 
possibilite de parvenir a des niveaux de vie decents 
sont les fondements de base d’une societe stable. La 
consolidation de la paix cree des conditions propices a 
une telle societe. L’absence des fondements alimente le 
conflit. Notre propre experience nationale nous a appris 
que les problemes peuvent souvent sembler insolubles 
et que les divergences peuvent etre plus profondes. 
Nous ne souhaitons pas entrer dans trop details, mais 
nous avons ete temoins du courage, du compromis et 
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de la prise de la communaute internationale dans la 
consolidation de la paix au sortir d’un conflit violent. 

Nous convenons que la pauvrete et le sous- 
developpement sont des facteurs qui contribuent beau- 
coup au conflit. Sur les 34 pays qui sont les plus eloi- 
gnes des objectifs de developpement international fixes 
lors des conferences mondiales des Nations Unies des 
annees 90, 22 sont touches par des conflits actuels ou 
recents. Dans la plupart des cas, les populations des 
pays en proie a un conflit ne peuvent jouir des droits de 
l’homme fondamentaux, la gouvernance est soit mau- 
vaise ou inexistante, et le droit au developpement n’a 
pas de reconnaissance pratique. II est clair que la pre¬ 
vention des conflits et la consolidation de la paix exi¬ 
gent de mettre 1’accent sur 1’ensemble des droits de 
l’homme, y compris civils, politiques, economiques, 
sociaux et culturels. Notre appui aux pays touches par 
les conflits dans 1’edification des capacity s pour la 
bonne gouvernance sera une tache fondamentale de 
consolidation de la paix. 

Au Sommet du Millenaire de l’an dernier, nos 
chefs d’Etat et de gouvernement ont decide de reduire, 
d’ici a 2015, le nombre de personnes vivant dans la 
pauvrete extreme. Si nous souhaitons atteindre cet ob- 
jectif, ainsi que les objectifs convenus lors des confe¬ 
rences mondiales des Nations Unies, il faut de meilleu- 
res realisations en matiere de prevention de conflits, de 
consolidation de la paix et de developpement. Les 
conflits violents et le sous-developpement sapent nos 
efforts tout en aneantissant les espoirs de plusieurs 
millions de personnes. Nous soulignons a juste titre la 
necessity pour chaque pays de reconnaitre son role et 
de faire face directement a ses problemes, mais nous 
reconnaissons egalement la contribution indispensable 
qui peut etre apportee par la communaute internatio¬ 
nale. 

En nous attaquant aux objectifs des programmes 
de consolidation de la paix, nous pouvons tenir compte 
des processus dans lesquels nous nous sommes engages 
au cours de la decennie ecoulee. Le bilan est, il faut 
l’admettre, vane, mais nous devons nous rappeler qu’il 
s’agit d’un terrain difficile ou des facteurs recurrents 
ont reapparu. Parmi ces facteurs, j’aimerais souligner 
les suivants : le role evident, qui s’est montre essentiel, 
que joue le systeme des Nations Unies dans les grands 
defis en matiere de consolidation de la paix; le lien 
direct entre le succes des programmes de consolidation 
de la paix et 1’engagement adequat de ressources finan¬ 
ciers et politiques par la communaute internationale; 
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la rhetorique politique et l’obstructionnisme politique 
sur le terrain qui dans certains cas ont exacerbe le fait 
que des dirigeants n’ont pas repondu aux efforts de 
consolidation de la paix; 1’evaluation precise et 
1’application judicieuse de differents degres de pression 
que des caracteristiques particulieres de situations 
avant ou apres le conflit donnent a la communaute in- 
ternationale pour s’engager dans des operations de 
consolidation de la paix; la necessite d’etre hautement 
sensible aux forces et aux faiblesses individuelles du 
tissu politique et social et a l’effet qu’elles ont sur le 
processus de consolidation de la paix apres le conflit. 
Dans les pays qui sortent de conflits, nous devons 
veiller au renforcement des capacites locales de gerer 
les differends, meme profonds, sans violence. Nous 
avons vu, a plusieurs reprises, les dimensions politi- 
ques et de developpement interdependantes de la 
consolidation de la paix, qui exigent une cooperation et 
une coordination concretes des plus etroites entre, en 
particulier, le Departement des affaires politiques, le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, le 
Departement des operations de maintien de la paix et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD). Sur le terrain, il est evident que le PNUD a un 
role important a jouer pour renforcer les capacites de 
gouvernance et dans le contexte du systeme des coor- 
donnateurs residents. Les efforts immediats deployes 
pour aider les pays en crise et apres les conflits ne doi- 
vent pas fausser les objectifs de developpement a long 
terme, mais plutot les soutenir et les renforcer. Enfin, 
nous soulignons la necessite de tirer la legon des expe¬ 
riences passees, et de rechercher les meilleures prati¬ 
ques. II est crucial que les structures etablies par 
l’ONU se renforcent mutuellement et soient comple- 
mentaires. Pour etre efficace, la coordination doit 
commencer sur le terrain, et ce, des la cessation des 
hostilites. 

Le Secretaire general rencontrera demain les or¬ 
ganisations regionales. Nous apprecions l’engagement 
de ces organisations en faveur du maintien de la paix et 
de la securite internationales. Nous comptons de plus 
en plus sur elles, notamment parce que nous reconnais- 
sons que la violence dans un Etat a des consequences 
regionales qui doivent etre abordees efficacement au 
niveau regional. Nous avons vu des organisations re¬ 
gionales connaitre des succes reels dans le reglement 
des conflits, tout en etant conscientes des problemes 
inherents que cela pose sur les plans pratique, politique 
et organisationnel. En tant que membre de l’Union eu¬ 
ropeenne, l’lrlande appuie sans reserve les efforts de¬ 


ployes pour renforcer la cooperation entre l’ONU et 
l’Union europeenne. 

Nous souscrivons pleinement a la decision du 
Conseil de securite selon laquelle ceux qui sont respon- 
sables de la mise en oeuvre d’un accord de paix doi¬ 
vent etre presents durant la phase preparatoire afin de 
veiller a ce que 1’operation soit fondee sur des evalua¬ 
tions, des jugements et des dispositions realistes. C’est 
fondamental pour la credibility et la faisabilite d’un 
accord, et pour l’integrite de l’ONU lorsqu’elle confie 
une operation a une organisation regionale. Nous re- 
connaissons que les relations de l’ONU avec 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en Eu¬ 
rope (OSCE) et l’Union europeenne au Kosovo sont 
des exemples positifs de ce qui peut se faire a cet 
egard, et que d’autres organisations regionales, avec 
l’appui de la communaute internationale, ont egalement 
un role crucial a jouer. 

La contribution du Conseil de securite a la reso¬ 
lution de conflits est un element important d’une capa¬ 
city elargie de l’ONU. Nous nous felicitons, par exem- 
ple, du fait qu’il est devenu assez courant pour les diri¬ 
geants de fonds et de programmes d’assister au Conseil 
et de travailler avec lui. C’est la voie a suivre si nous 
souhaitons adopter une approche globale et souple pour 
la consolidation de la paix. II faut normalement tenir 
compte des strategies de consolidation de la paix a long 
terme dans l’elaboration des operations et missions 
creees a la demande du Conseil. 

Ce debat survient dans le contexte d’une evolu¬ 
tion rapide sur le terrain et au sein de cette Organisa¬ 
tion. Le rapport Brahimi a decrit ceux qui maintiennent 
la paix et ceux qui la consolident comme des 
« partenaires indissociables ». Ils travaillent, en notre 
nom, au meme objectif. Nous avons la responsabilite 
claire de veiller a ce qu’ils aient les outils necessaries 
pour s’acquitter des taches que nous leur confions. 
Cela comprend la clarte des mandats que nous leur 
donnons. 

Ces mandats refleteront de plus en plus - comme 
ils le doivent d’ailleurs - une prise de conscience de 
l’ensemble des activites de maintien et de consolida¬ 
tion de la paix, et de developpement de l’ONU. Elles 
sont inextricablement liees et, si elles sont menees a 
bien, elles montrent le chemin qui eloigne des conflits 
et de leurs causes profondes, et mene vers des societes 
caracterisees par la bonne gouvernance, le respect des 
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droits de l’homme et des droits civils, politiques, so- 
ciaux et culturels, et surtout le developpement durable. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais ) : La Nor¬ 
vege se felicite de l’initiative prise par la presidence 
tunisienne d’organiser ce debat sur le concept de la 
consolidation de la paix. 

La consolidation de la paix est un theme qui pre- 
occupe aussi bien l’ONU que les organisations regio- 
nales. Par consequent, nous nous felicitons du fait que 
la cooperation au maintien de la paix est la principale 
question a l’ordre du jour de la reunion de haut niveau 
entre le Secretaire general et les organisations regio- 
nales, qui doit avoir lieu demain et apres-demain. Les 
organisations regionales peuvent souvent etre des ins¬ 
truments clefs pour cerner ce qui peut se faire pour 
consolider la paix et empecher les conflits, et pour 
mettre en oeuvre les mesures convenues. Nous nous 
feliciterions done d’une cooperation accrue entre 
l’ONU et les organisations regionales pour consolider 
la paix, aussi bien en elaborant des mecanismes 
d’entraide qu’en faisant face a des situations concretes 
de conflit. 

La consolidation de la paix est une partie impor- 
tante de l’approche globale des operations de paix de 
l’ONU, decrite dans le rapport Brahimi. Nous attentons 
avec interet les rapports de suivi, en preparation, sur la 
consolidation de la paix et la prevention des conflits. 
Nous comptons sur tous les organes du systeme des 
Nations Unies pour appuyer pleinement l’adoption des 
mesures necessaires pour aller de l’avant. Nous som- 
mes convaincus que ces rapports serviront de base a 
une discussion plus approfondie des problemes qui se 
posent a nous, lorsque le Conseil reprendra l’examen 
de cette question importante. La Norvege presentera 
des vues et des idees plus completes lorsque ces rap¬ 
ports auront ete publies. 

Le concept de la consolidation de la paix est rela- 
tivement nouveau dans l’approche plus globale des 
operations de paix adoptee par l’ONU dans les an- 
nees 90. Un travail conceptuel valable a deja ete ac¬ 
compli afin de mieux comprendre comment la consoli¬ 
dation de la paix est liee aux autres elements d’une 
approche globale de prevention des conflits, 
d’instauration et de maintien de la paix, ainsi que de 
developpement a long terme. Le materiau utilisable est 
riche : les enseignements tires au systeme de l’ONU, 
les experiences d’autres organisations internationales, 
ainsi que les evaluations et etudes plus independantes. 
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La Norvege souscrit a l’idee que la consolidation 
de la paix a un caractere politique fondamental. II im- 
porte de s’attaquer aux causes profondes a long terme 
pour prevenir et le declenchement et la reprise des 
conflits. Mais dans des situations politiques qui ris- 
quent de degenerer en conflits armes, des initiatives 
politiques s’imposent. Le Conseil de securite a ete saisi 
de plusieurs conflits qui, a certains moments, ont me¬ 
nace d’aller de mal en pis. Les Secretaires generaux qui 
se sont succede, en utilisant leurs bons offices et par le 
biais du Secretariat, ont accumule beaucoup 
d’experience pour essayer d’eviter de telles aggrava¬ 
tions ou la reprise de conflits. 

II ne faut jamais oublier qu’il faut s’attaquer aux 
causes profondes des conflits. Les efforts politiques de 
consolidation de la paix auront beaucoup moins de 
chances de succes la ou regnent la pauvrete et le deses- 
poir. La Norvege est convaincue que la tendance a la 
baisse de l’aide publique au developpement non seule- 
ment sape nos efforts pour atteindre les objectifs du 
developpement international, mais compromet les ef¬ 
forts de maintien de la paix. Nous avons vu trop sou¬ 
vent - meme au sein de cet organe - des situations ou, 
lorsque les feux rouges d’une alerte precoce cligno- 
taient deja et lorsque des mesures precises auraient pu 
etre prises pour eviter la catastrophe, les ressources 
etaient tout simplement absentes pour pouvoir agir a 
temps. 

La Norvege estime que les femmes peuvent jouer 
un role particulierement important dans les efforts de 
consolidation de la paix. Le Conseil de securite a re- 
cemment tenu un debat sur les femmes, la paix et la 
securite. II sera important d’assurer un suivi efficace de 
la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite pour 
veiller a ce que la ressource sous-utilisee que repre- 
sentent les femmes soit mieux integree aux efforts glo- 
baux de consolidation de la paix. Cela augmentera les 
chances de trouver des solutions pour une paix durable. 

Les organisations benevoles peuvent jouer un role 
tres important dans la consolidation de la paix. La par¬ 
ticipation de la Norvege a des processus de paix au 
Moyen-Orient, en Amerique centrale, et dans certains 
conflits d’Afrique a ete fondee sur une collaboration 
etroite avec les organisations non gouvernementales 
qui, par leur presence sur le terrain, ont su gagner le 
respect et la confiance de toutes les parties. Nous ap- 
puyons done l’appel lance par le Groupe d’etude sur les 
operations de paix des Nations Unies afin de tenir 
compte des initiatives du Secretaire general visant a 
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tendre la main a la societe civile et a renforcer les liens 
avec les organisations non gouvernementales, les eta- 
blissements universitaires et les organes d’information. 

La Norvege, pendant de nombreuses annees, a 
appuye le renforcement des capacites du Secretaire 
general de prevenir les conflits et d’etablir la paix. 
Nous avons appuye les propositions qui ont ete formu- 
lees a cet effet dans le rapport Brahimi. Nous pensons 
que des mesures de ce genre doivent etre integrees et 
coordonnees etroitement avec le travail de l’ONU sur 
les questions de developpement, auxquelles nous de- 
meurons aussi profondement attaches. 

Le defi principal reside maintenant dans 
1’application. II y a un besoin general de renforcer la 
capacite institutionnelle de l’ONU de traiter plus effi- 
cacement de ces questions importantes afin de mettre 
en oeuvre les decisions du Conseil de securite. Ceci 
comprend un besoin de coherence, de coordination et la 
capacite de concretiser l’alerte avancee en intervention 
rap id e. 

La coherence est importante, ainsi que la coordi¬ 
nation, non seulement au sein du systeme des Nations 
Unies, mais egalement avec d’autres organisations in- 
ternationales et avec d’autres acteurs engages dans des 
operations complexes. Les parties interessees devraient 
reexaminer les priorites et reorienter les activites et les 
programmes afin d’appuyer les operations de maintien 
de la paix de l’ONU et de contribuer a l’instauration 
d’un veritable climat de consolidation de la paix. Nous 
devrions peut-etre voir comment nous pourrions passer 
vers une structure plus systematique de consultation au 
sein de toute une gamme elargie d’acteurs dans le 
contexte des mandats et des resolutions du Conseil de 
securite. 

La capacite sur le terrain, la connaissance et une 
analyse commune sont des elements clefs pour renfor¬ 
cer la coherence et repondre aux preoccupations en 
matiere de securite des parties en jeu. Le desarmement, 
la demobilisation et la reinsertion des anciens combat- 
tants, la reforme du secteur de la securite, les modalites 
d’integration des factions belligerantes dans l’armee, 
dans 1’administration et dans les organes politiques, et 
le role des partenaires du developpement dans la for¬ 
mation et la consolidation des competences - voila 
quelques-uns seulement des elements de consolidation 
de la paix qui pourraient entrer en ligne de compte dans 
un conflit donne. 


L’approfondissement et l’elargissement de la 
portee de la consolidation de la paix soulignent egale¬ 
ment le besoin crucial d’une certaine coherence dans le 
temps. Nous devons travailler pour rompre le cercle 
vicieux d’une perte d’interet des medias qui entraine 
souvent une diminution de l’appui financier internatio¬ 
nal. 

Les resultats des Commissions de la verite en 
El Salvador, en Afrique du Sud et ailleurs - ainsi que 
les Cours penales internationales - ont prouve que 
l’atmosphere d’impunite pouvait etre un obstacle ma- 
jeur a une veritable consolidation de la paix. Nous nous 
felicitons des grands progres qui ont ete faits au cours 
des dernieres annees pour renforcer la justice penale 
internationale. Nous pensons que la mise en place ra- 
pide d’une Cour permanente de justice internationale 
(CPJI) apportera une contribution importante aux ef¬ 
forts internationaux de consolidation de la paix. 

Le veritable test de la consolidation de la paix se 
trouve en fait sur le terrain. Le Conseil de securite s’est 
maintenant lance dans plusieurs operations de maintien 
de la paix - avec d’importants mandats de consolida¬ 
tion de la paix - qui determineront le succes ou l’echec 
de notre approche. Au Timor oriental, les elements du 
succes existent, grace aux realisations de 
l’Administration transitoire des Nations Unies au Ti¬ 
mor oriental et grace a son partenariat avec les diri- 
geants locaux. Nous ne devons pas laisser cette possi¬ 
bility s’echapper, en abandonnant les efforts trop tot. 
Dans d’autres situations, les efforts de consolidation de 
la paix en sont encore a un stade preliminaire. Ici, de 
nouveau, le test sera de voir si nous appuyons nos pa¬ 
roles avec des ressources. 

M. Kuchynski (Ukraine) (parle en anglais) : Ma 
delegation se felicite du debat public d’aujourd’hui en 
tant que prolongation logique des discussions tenues 
par le Conseil de securite au cours des dernieres annees 
sur des questions tres apparentees a celle-ci. Nous re- 
connaissons la pertinence et la valeur de notre discus¬ 
sion a la lumiere de la prochaine reunion de haut ni¬ 
veau entre l’Organisation des Nations Unies et les or¬ 
ganisations regionales qui doit se tenir demain et apres- 
demain sur le meme theme de la cooperation pour la 
consolidation de la paix. 

Ma delegation remercie done la presidence tuni- 
sienne d’avoir organise cette discussion opportune et 
de nous avoir presente pour examen un document de 
base tres serieux et detaille. Nous remercions egale- 
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ment le Secretaire general de sa declaration importante 
et riche en informations. 

Nous savons qu’au cours de la derniere decennie, 
les efforts de maintien de la paix de l’ONU ont evolue 
devant les nouveaux defis a la paix et a la securite, en 
particulier devant le nombre croissant de conflits et 
leur complexite accrue. Cette evolution a donne nais- 
sance a une nouvelle generation d’operations avec des 
mandats multifonctionnels visant non seulement a faire 
cesser la violence et les effusions de sang, mais egale- 
ment a empecher la naissance ou la reprise de conflits, 
et visant egalement a aider les societes dechirees par la 
guerre a passer du stade d’un conflit violent a celui de 
la reconciliation, de la reconstruction economique et du 
developpement democratique. 

Dans la poursuite de ces efforts, 1’Organisation 
des Nations Unies a acquis une grande experience dans 
les operations qu’elle a menees, le plus souvent avec 
succes, en Namibie, au Mozambique, en El Salvador, 
au Guatemala, en Republique centrafricaine, en Slove- 
nie orientale, au Cambodge et en Republique de Mace¬ 
doine. Aujourd’hui, l’ONU participe a de vastes opera¬ 
tions comportant des composantes de consolidation de 
la paix au Kosovo, en Bosnie-Herzegovine, et au Timor 
oriental. Elle a recemment mis en place des bureaux 
d’appui a la consolidation de la paix au Liberia, en 
Guinee-Bissau, en Republique centrafricaine et au 
Tadjikistan. Le processus de consolidation de la paix de 
l’ONU en Haiti est encore en cours. Nous attendons 
avec impatience d’examiner les prochaines proposi¬ 
tions du Secretaire general sur la mise en place d’une 
mission de consolidation de la paix en Somalie. 

Tous ces exemples temoignent du fait que la 
question de la consolidation de la paix devient de plus 
en plus une question d’actualite pour 1’Organisation : il 
existe une forte demande pour ses efforts de consolida¬ 
tion de la paix a travers le monde. En examinant la 
consolidation de la paix du point de vue conceptuel, 
nous continuons de penser qu’elle est inextricablement 
liee a la prevention des conflits. Dans ce contexte, nous 
reconnaissons la distinction qu’il y a lieu de faire entre 
la consolidation de la paix a titre preventif, qui re- 
groupe tout un eventail d’activites politiques, institu- 
tionnelles et de developpement pour traiter des causes 
structurelles des conflits, et la consolidation de la paix 
apres conflit, y compris la reconstruction et les efforts 
de developpement visant a empecher que le conflit ne 
reprenne apres l’instauration de la paix. 


Nous partageons entierement le point de vue se- 
lon lequel le moment est venu de definir une approche 
commune a la consolidation de la paix et d’oeuvrer en 
vue d’une strategic globale de consolidation de la paix 
et de prevention des conflits acceptee par tous et re- 
groupant tous les partenaires internationaux. Ce point 
de vue est en grande mesure conforme a la proposition 
de 1’Ukraine, proposee au Sommet du Millenaire et lors 
du Sommet du Conseil de securite sur la necessite 
d’elaborer une strategic globale de l’ONU pour la pre¬ 
vention des conflits fondee sur une utilisation a grande 
echelle de la diplomatic preventive et de la consolida¬ 
tion de la paix. Nous esperons sincerement que les ef¬ 
forts en cours pour reformer les mecanismes de main¬ 
tien de la paix existants, qui ont ete relances par le rap¬ 
port Brahimi et avalises par le Sommet du Millenaire, 
donneront les resultats attendus. 

De toute evidence, l’application d’une strategic 
aussi globale necessitera une interaction efficace entre 
tous les organes et organismes de l’ONU, ainsi qu’une 
contribution active des Etats Membres, des organisa¬ 
tions regionales, des institutions financieres internatio- 
nales, des organisations non gouvernementales, des 
parties prenantes au plan local et d’autres acteurs. En 
meme temps, ma delegation est convaincue que l’ONU 
doit continuer a assumer le role principal de la coordi¬ 
nation et du lancement de ces activites. A cet egard, 
l’idee d’elaborer un mecanisme permanent au sein de 
l’ONU pour coordonner les efforts de consolidation de 
la paix au plan international pourrait se reveler tres 
utile. 

L’on reconnait que les capacites actuelles du sys- 
teme de l’ONU pour mettre en oeuvre des strategies de 
consolidation de la paix en matiere de developpement 
economique ne sont pas totalement utilisees. Entre- 
temps, il n’y a nul besoin de prouver que la pauvrete et 
le sous-developpement sont parmi les plus grands fac- 
teurs de conflit. Les efforts deployes pour eliminer la 
pauvrete et encourager un developpement durable 
constituent une partie integrante du processus de 
consolidation de la paix a long terme et de la preven¬ 
tion des conflits. Dans ce contexte, nous nous felicitons 
de 1’attention, recemment accrue, du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD) qui est 
en mesure d’aider les societes en proie aux conflits a en 
surmonter les consequences. Nous nous rejouissons 
egalement de son role dans les crises et dans les situa¬ 
tions apres les conflits. Nous esperons que cette ten¬ 
dance positive continuera. 
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On ne saurait trop souligner le role des institu¬ 
tions financieres internationales et de la communaute 
internationale des donateurs en general qui fournissent 
les fonds et ressources necessaires aux efforts collectifs 
de consolidation de la paix. Nous pensons qu’il importe 
d’encourager la participation active de ces institutions 
a ces activites. 

Je voudrais egalement mentionner l’importance, 
pour les methodes de consolidation de la paix, d’une 
application efficace des programmes de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion (DDR) des anciens 
combattants. Dans ce contexte, selon nous, une atten¬ 
tion permanente devrait etre accordee a la question de 
la lutte contre le trafic illicite des armes qui a un effet 
direct sur le processus de DDR dans un contexte de 
consolidation de la paix. Nous esperons que la Confe¬ 
rence (2001) sur le commerce illicite des armes sous 
tous ses aspects, qui aura lieu en juillet, renforcera les 
efforts internationaux dans ce domaine et contribuera a 
l’efficacite du processus de DDR dans les operations 
actuelles et futures de l’ONU. 

En ce qui concerne la situation des enfants sol- 
dats, je voudrais reaffirmer la position de l’Ukraine sur 
le fait que l’inclusion d’un poste de conseiller en ma- 
tiere de protection des enfants dans le personnel de 
toutes les forces de maintien de la paix et dans toutes 
les missions de consolidation de la paix de l’ONU de¬ 
vrait devenir systematique. 

Assurer les droits des refugies et des personnes 
deplacees au rapatriement et a la reinstallation, ainsi 
que leur droit a la propriete, est un autre element vital 
dans les efforts de consolidation de la paix de l’ONU. 
Nous souscrivons egalement totalement a l’idee que la 
mise en place d’institutions democratiques, la promo¬ 
tion des droits de l’homme et la bonne gouvernance 
sont des conditions prealables a la reussite de la conso¬ 
lidation de la paix et de la prevention des conflits. Dans 
ce contexte, nous reconnaissons le role croissant de la 
police de l’ONU pour assurer l’application de ces fac- 
teurs decisifs. 

Ma delegation partage les vues exprimees par le 
President dans sa lettre, dont nous sommes saisis, a 
savoir que le Conseil de securite peut jouer un role de 
catalyseur pour la communaute internationale en ce qui 
concerne 1’attention et 1’adhesion aux efforts de conso¬ 
lidation de la paix exiges, notamment apres les conflits. 
En meme temps, nous pensons que, lorsque les efforts 
de paix de l’ONU dans une zone de conflits en sont au 


stade de la consolidation de la paix preventive a long 
terme, le Conseil de securite devrait passer le relais a 
d’autres organes de l’ONU, notamment le PNUD afin 
qu’il coordonne d’autres efforts internationaux a cette 
fin. 

Nous pensons egalement que les consultations 
entre le Conseil de securite de l’ONU et les organisa¬ 
tions regionales associees a l’ONU dans des efforts 
communs de consolidation de la paix apres les conflits, 
comme celles qui ont eu lieu il y a une semaine avec le 
President en exercice de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe, devraient avoir lieu regu- 
lierement. 

Enfin, Monsieur le President, je voudrais vous 
assurer que mon pays, qui a participe pour l’ONU a 
huit operations ou missions ayant des elements de 
consolidation de la paix, a 1’intention de continuer a 
contribuer d’un point de vue pratique au renforcement 
des capacites de l’ONU pour consolider la paix et a 
l’elaboration d’une approche globale a cet egard. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de l’Ukraine pour les paroles aimables 
qu’il a adressees a ma delegation. 

M. Kasse (Mali) : La question dont le Conseil est 
saisi aujourd’hui est a l’ordre du jour de l’ONU depuis 
pres d’une decennie. Notre debat d’aujourd’hui se tient 
a la veille de la quatrieme reunion de haut niveau entre 
l’ONU et les organisations regionales sur le theme 
« Cooperation pour la consolidation de la paix ». Mon¬ 
sieur le President, ma delegation vous est reconnais- 
sante a vous ainsi qu’a la delegation tunisienne d’avoir 
pris l’initiative d’organiser cette seance publique du 
Conseil de securite portant sur la consolidation de la 
paix : vers une approche globale. Je voudrais egale¬ 
ment remercier le Secretaire general de son importante 
declaration. 

Je souhaiterais evoquer quelques questions qui, 
de l’avis de ma delegation, meritent qu’on y accorde 
une attention particuliere. D’abord, la necessite de 
s’attaquer aux causes profondes des conflits. On recon- 
nait aujourd’hui que la consolidation de la paix ne vise 
pas seulement les situations d’apres conflit mais 
qu’elles englobent aussi toute une gamme d’activites a 
long terme dans les domaines politique, institutionnel 
et du developpement. C’est qu’en effet, la mise en oeu¬ 
vre de telles mesures contribue a supprimer les causes 
profondes des conflits, en particulier les conflits inter¬ 
nes. C’est pourquoi il importe certes de mettre en oeu- 
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vre des programmes de desarmement, de demobilisa¬ 
tion et de reinsertion des ex-combattants. 

De meme, une attention particuliere doit etre ac- 
cordee aux problemes de la circulation et du trafic illi- 
cites des armes legeres et de petit calibre. Ces armes, 
qui sont en circulation dans les pays en developpement, 
notamment en Afrique, sont responsables de 90 % des 
morts causees par des conflits de cette periode de 
l’apres-guerre froide. La lutte contre ce trafic constitue 
une action de consolidation de la paix. La communaute 
internationale doit se mobiliser et travailler a 
l’elaboration d’un dispositif normatif international pro- 
gressif et efficace pour maitriser la circulation et le 
trafic illicites de cette categorie d’armes. A cet egard, 
la Conference internationale des Nations Unies sur le 
commerce illicite des armes sous tous ses aspects qui 
se tiendra ici a New York en juillet 2001, pour etre un 
succes, ce que nous appelons de tous nos voeux, devra 
aborder tous les aspects, y compris ceux relatifs 
au commerce licite et a la transparence requise par ce- 
lui-ci. 

Le Sommet du Conseil de securite de septembre 
2000 a souligne a cet egard que pour permettre au 
Conseil d’etre efficace et de s’acquitter au mieux de sa 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales, il est essentiel de faire face au 
conflit a toutes les etapes de celui-ci, c’est-a-dire de la 
prevention au reglement, puis a la consolidation de la 
paix. 

Un autre aspect tout aussi important de la pro- 
blematique de la consolidation de la paix concerne la 
necessite d’adopter une strategic globale et integree. A 
cet effet, il importe que tous les interesses dans ce do- 
maine, y compris les organes et organismes de l’ONU, 
les organisations regionales et sous-regionales ainsi 
que les institutions financieres internationales, appor- 
tent leur assistance pour desamorcer les tensions avant 
qu’elles ne conduisent a l’eclatement d’un veritable 
conflit arme. De meme, lorsque le Conseil decide du 
deployment d’une mission de maintien de la paix, il 
importe d’elaborer des strategies d’etablissement et de 
consolidation de la paix y compris pour le desarme¬ 
ment, la demobilisation et la reinsertion des ex- 
combattants et plus particulierement des enfants soldats 
ainsi que d’autres groupes sociaux exclus des activites 
productives generatrices de revenus. 

Dans le meme ordre d’idees, ma delegation est 
d’avis qu’il convient de mettre en oeuvre cette strategic 


de prevention des conflits et la consolidation de la paix 
en etroite concertation et coordination avec les organi¬ 
sations regionales et sous-regionales concernees. A cet 
egard, les recommandations contenues dans le rapport 
du Secretaire general intitule « Nous, les peuples : le 
role des Nations Unies au XXIe siecle » (A/54/2000) 
ainsi que celles contenues dans le rapport du Groupe 
d’etude sur les operations de paix des Nations Unies 
(S/2000/809) meritent notre plein appui car les faits 
survenus recemment en Sierra Leone ont montre le role 
precieux que les organisations regionales peuvent 
jouer. C’est pourquoi, leurs efforts doivent etre ap- 
puyes par des consultations regulieres. Des contacts 
plus frequents entre le Conseil de securite et les res¬ 
ponsables de ces organisations constitueraient des oc¬ 
casions utiles pour echanger des informations et exa¬ 
miner les situations ou des actions conjointes de 
consolidation de la paix s’averent necessaires. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant du Mali pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Chowdhury (parle en anglais ): C’est avec 
un grand plaisir que ma delegation et moi-meme parti- 
cipons a ce debat sur le theme « La consolidation de la 
paix : vers une approche globale ». Nous vous felici- 
tons, Monsieur le President, pour avoir pris 1’initiative 
d’organiser ce debat et egalement pour avoir fait distri- 
buer le document de reference (S/2001/82), que nous 
trouvons fort utile. Nous sommes reconnaissants au 
Secretaire general, M. Kofi Annan, pour une declara¬ 
tion liminaire tres precise qui a place la question dans 
son contexte. 

Tout au long des annees 90 - des la premiere re¬ 
union au sommet du Conseil de securite en 1992, suivie 
par les grandes conferences des Nations Unies portant 
sur les questions de l’environnement, des droits de 
l’homme, de la population, les problemes interessant 
les femmes et la question du developpement social -, le 
theme dominant de la paix et ses liens multidimension- 
nels avec le developpement ont marque notre fa?on de 
penser. Durant toutes ces annees, maintenir la paix a 
ete une preoccupation majeure et constante de l’ONU a 
mesure que les conflits eclataient et que les activites de 
maintien de la paix reussissaient ou echouaient. Je 
voudrais faire quelques observations generates quant a 
la notion de consolidation de la paix, a ses formes ac- 
tuelles et au role de l’ONU, de la communaute interna¬ 
tionale et des autres acteurs, et presenter aussi quelques 
remarques sur des points particuliers. 
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Au sein de nombreuses instances, tant a 
l’interieur qu’en dehors de l’ONU, la notion de la 
consolidation de la paix a ete abordee au cours des de¬ 
bats portant sur la prevention des conflits et le maintien 
de la paix. Nous relevons une certaine convergence de 
vues dans ces debats, a savoir que la consolidation de 
la paix est intrinsequement liee au maintien de la paix 
et a la prevention des conflits, point de vue que partage 
entierement le Bangladesh. Dans «Agenda pour la 
paix » (S/24111), le Secretaire general d’alors le quali- 
fie comme « faisant pendant a la diplomatic preventive, 
qui vise a eviter une rupture des conditions de paix » 
(par. 57). la validite de ce concept a ete egalement 
confirme dans « Supplement a l’Agenda pour la paix » 
(S/1995/1). Nous partageons l’avis que la consolidation 
de la paix peut etre vue comme une etape dans une 
evolution continue, englobant une serie d’activites qui 
visent a maintenir des conditions de paix pour, d’une 
part, prevenir la reprise des conflits et, d’autre part, 
edifier un environnement nouveau, inspirant a tous un 
nouveau sentiment de confiance et de bien-etre. 

Cela m’amene a la seconde observation sur le 
schema des activites de consolidation de la paix que 
nous voyons s’imposer aujourd’hui. Selon le 
« Supplement a l’Agenda pour la paix », il s’agit de 
demilitariser, reglementer les armes legeres, operer une 
refonte structurelle, reformer la police et la justice, 
veiller au respect des droits de l’homme, introduire une 
reforme electorate, assurer le developpement economi- 
que et social (par. 47). En outre, il s’agit dans d’autres 
cas de faciliter l’aide humanitaire, de rapatrier les refu- 
gies et les personnes deplacees, de liberer les prison- 
niers de guerre et les detenus, d’enqueter sur le sort des 
personnes disparues et de deminer. Il va sans dire que 
les circonstances sont un facteur qui determine neces- 
sairement la conception de telles activites. 

Troisiemement s’impose la necessite d’adopter 
une approche globale. Manifestement, nombre de ces 
activites relevent de la competence de divers program¬ 
mes, fonds, bureaux et institutions du systeme des Na¬ 
tions Unies. Il est evident que, parmi les principaux 
organes, l’Assemblee generate et le Conseil de securite 
devront egalement s’engager dans un effort de coordi¬ 
nation accrue. Cela illustre la necessite d’une approche 
globale et integree. Nous croyons qu’il faut tenir 
compte d’une telle coordination des qu’une operation 
de maintien de la paix est planifiee, pour bien augurer 
d’une transition harmonieuse des activites de maintien 
de la paix a celles de consolidation de la paix et, au 


retour a la normale, d’un transfert des responsabilites 
aux autres entites que j’ai mentionnees. 

Dans notre debat de l’annee derniere sur le theme 
« Pas de sortie sans strategie », nous avons souligne la 
necessite, pour une operation de maintien de la paix, de 
fixer des objectifs politiques clairs, tache qui incombe 
au Conseil. Mais c’est aussi une tache dont le Conseil 
ne peut s’acquitter que s’il se base sur une evaluation 
claire et objective de la situation et de ses divers pro- 
longements. De meme, la connaissance des competen¬ 
ces internes dont dispose le Secretariat et les avantages 
comparatifs des autres protagonistes sont des facteurs 
importants dans la prise de decisions du Conseil. Je 
developperai ce point un peu plus tard. 

Concernant la necessite de controler localement 
les activites de consolidation de la paix, le Bangladesh 
estime qu’il est important de garder a l’esprit le renfor- 
cement du sentiment de confiance et de bien-etre des 
populations cibles. En concevant et mettant en oeuvre 
les projets de consolidation de la paix, il importe 
d’emblee qu’elles se sentent maitresses de ces activites. 
Nous devons favoriser la participation de la commu- 
naute et des responsables locaux au mecanisme 
consultatif et explorer les capacites et competences 
locales pour qu’elles soient mieux acceptees. 

Le Bangladesh est fermement convaincu qu’il 
faut accorder une importance particuliere au role des 
femmes dans le processus de consolidation de la paix, 
en particulier dans la phase d’apres conflit. 

Le Bangladesh attache la plus haute importance a 
la necessite de repondre aux besoins immediats des 
populations touchees. Entre autres, l’elimination de la 
pauvrete et la creation d’emplois sont essentielles a cet 
egard. Parmi les activites en matiere de consolidation 
de la paix, la priorite devrait etre accordee aux projets 
efficaces, de grande portee, qui font la difference. C’est 
un fait bien accueilli que la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo ait pris des 
dispositions pour mettre en place un programme de 
microcredits, et des efforts sont en cours pour faire de 
meme au Timor oriental. Nous voudrions souligner a 
nouveau l’importance que revetent ces initiatives. 

Les experiences recentes montrent que des agents 
exterieurs, notamment les organisations regionales et 
sous-regionales, les institutions financieres internatio- 
nales et les organisations non gouvernementales, jouent 
un role capital dans les activites de consolidation de la 
paix. Creer des mecanismes pour faciliter un echange 
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regulier et une coordination entre elles aidera l’ONU 
dans ses activites de consolidation de la paix. A cet 
egard, nous nous felicitons des reunions qui se tien- 
dront avec les organisations regionales ces deux pro¬ 
chains jours. On pourrait signaler ici le role important 
qu’ajoue 1’Organisation pour la securite et la coopera¬ 
tion en Europe (OSCE), notamment en fournissant une 
aide en matiere de formation de la police et du systeme 
judiciaire. De telles competences et connaissances de- 
vraient etre utilisees par l’ONU. Nous pensons qu’un 
repertoire regulierement mis a jour des organisations de 
la societe civile concernees devrait etre maintenu et 
que le Conseil devrait recourir a la « formule Arria » 
pour demeurer en contact avec elles. 

Nous ne pouvons ignorer le role de la commu- 
naute internationale et des medias. Elles devraient as- 
sumer un role d’appui en creant un environnement fa¬ 
vorable aux activites de paix et devraient creer un 
mouvement d’opinion en faveur d’un investissement 
social et financier dans les efforts de consolidation de 
la paix faits par l’ONU. Cela peut suffire a preparer le 
terrain a une action internationale concertee menee par 
des acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux. 

Comme en temoignent les statistiques recentes, ce 
sont les conflits civils avec toutes leurs complexites 
connexes qui preoccupent de plus en plus l’ONU. II est 
probable que cet etat de choses persistera, requerant de 
la part de l’ONU qu’elle entreprenne des taches com¬ 
plexes telles que l’edification d’institutions gouverne- 
mentales, le maintien de l’ordre public et la creation de 
forces de securite ou de defense. Nous pensons qu’il 
importe que l’ONU cree un reseau proactif avec les 
entites ayant fait la preuve de leur savoir-faire et ela- 
bore des partenariats strategiques en partageant judi- 
cieusement les charges sur la base des avantages com¬ 
pares. 

Je ne saurais conclure sans souligner une affir¬ 
mation souvent repetee : l’ONU est ce que ses mem- 
bres veulent bien qu’elle soit. Individuellement et col- 
lectivement, nous devons manifester la volonte politi¬ 
que necessaire pour prendre des decisions difficiles, ne 
serait-ce que pour montrer que nous sommes capables 
de tirer les enseignements de nos erreurs passees. Nous 
ne pouvons nier que, par le passe, nous avons fait des 
erreurs mais que nous n’avons pas manifesto la volonte 
politique d’en tirer les le?ons. 


Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant du Bangladesh de ses paroles aimables a 
mon egard. 

M. Neewoor (Maurice) (parle en anglais ) : En 
premier lieu, Monsieur le President, permettez-moi de 
vous remercier d’avoir convoque le debat public 
d’aujourd’hui sur le sujet important de la « Consoli¬ 
dation de la paix : vers une approche globale ». Je re¬ 
mercie egalement le Secretaire general de sa declara¬ 
tion liminaire. 

Cette reunion survient en fait a un moment tres 
opportun, puisque au cours des deux prochaines jour- 
nees se tiendra la quatrieme Reunion de haut niveau 
entre l’ONU et les organisations regionales, ce qui aura 
egalement certaines incidences sur cette question im- 
portante. Nous vous remercions, Monsieur le President, 
de votre document global de fond. 

La Charte des Nations Unies mentionne guerres, 
agressions, differends et conflits et en traite essentiel- 
lement comme des situations de belligerence entre 
deux Etats souverains ou plus. Dans ces situations, les 
operations de maintien de la paix entraineraient nor- 
malement un deployment de troupes le long des fron- 
tieres internationales des parties au conflit de fa?on a 
maintenir la paix entre elles. Dans des conflits de ce 
genre, l’ONU n’a pas a jouer un role plus large. 

Depuis la redaction de la Charte, le monde a 
enormement change. Nous ne sommes pas entierement 
exempts de situations ou deux ou plusieurs Etats recou- 
rent ou menacent de recourir a la force pour resoudre 
leurs differends, mais a l’ONU, et au Conseil de secu¬ 
rite en particulier, nous devons de plus en plus fre- 
quemment traiter de conflits civils. On trouve des 
exemples frappants de ces situations en Somalie, en 
Angola, au Cambodge, au Liberia, en Republique cen- 
trafricaine, en Yougoslavie, au Rwanda, au Burundi, en 
Sierra Leone, en Haiti, en Georgie, au Timor oriental et 
en Republique democratique du Congo. L’ONU a du 
intervenir dans toutes ces situations, soit dans le cadre 
d’operations de maintien de la paix ou de missions vi- 
sant a faire cesser les combats ou a empecher un geno¬ 
cide, soit pour remedier a des situations humanitaires 
de grande ampleur. Dans certains cas, 1’Organisation a 
meme mis en place une administration provi- 
soire, comme cela a ete le cas au Timor oriental et au 
Kosovo. 
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Le rapport Brahimi, a notre avis, conclut a juste 
titre que «les personnels militaires charges respecti- 
vement du maintien et de la consolidation de la paix 
[sont] des partenaires indissociables» ( S/2000/809, 
par. 28). A la suite des guerres civiles, les populations 
se retrouvent toujours divisees et pleines d’amertume. 
Tres souvent, il faut entreprendre de nouveaux proces¬ 
sus politiques pour qu’un gouvernement credible puisse 
etre constitue. II faut retablir le droit et l’ordre public 
pour permettre aux refugies et aux personnes deplacees 
a l’interieur du pays de rentrer chez eux en toute secu- 
rite. Des institutions doivent etre creees pour assurer 
une bonne gouvernance. II faut mettre en valeur les 
ressources humaines grace a des modalites de forma¬ 
tion. Les infrastructures ayant subi des degats au cours 
des conflits doivent etre remises sur pied. Et surtout, il 
faut relancer l’economie ravagee. Tout cela ne peut se 
produire dans une situation postconflictuelle que grace 
a un appui massif de la communaute internationale a la 
consolidation de la paix. 

Depuis le premier sommet du Conseil de securite 
de 1992 et la publication de 1’Agenda pour la paix, 
l’ONU a manifeste de plus en plus d’interet et 
d’attachement a l’egard des operations de consolidation 
de la paix apres les conflits. Grace a ces operations, 
notre organisation a apporte une amelioration notable a 
la vie de nombreux citoyens en Namibie, en Guinee- 
Bissau, au Mozambique, au Guatemala, en El Salvador 
et ailleurs encore. 

Il ne fait aucun doute que pour qu’une operation 
de consolidation de la paix reussisse, une approche 
globale et integree est necessaire. Plusieurs elements 
sont essentiels a la mise en place d’une paix durable 
apres un conflit. La demilitarisation, le controle de la 
circulation illicite des armes legeres et des armes de 
petit calibre, la creation d’institutions democratiques, 
le respect de la primaute du droit, une police civile ef- 
ficace, un appareil judiciaire ameliore, une reforme 
electorate et le respect des droits de 1’homme ainsi que 
le developpement socioeconomique sont essentiels au 
retablissement de la paix et au retour a la normale. 

Je souhaiterais souligner les aspects suivants ju- 
ges importants pour le succes des operations de conso¬ 
lidation de la paix. En detruisant les armes utilisees au 
cours des conflits passes, on peut prevenir leur utilisa¬ 
tion ulterieure dans d’autres guerres. Le commerce illi¬ 
cite et la circulation massive des armes legeres et des 
armes de petit calibre sur le continent africain ne font 
qu’exacerber une situation deja explosive. 


Nous pensons qu’apres le reglement d’un conflit, 
les Etats devraient etre encourages et aides a mettre en 
place les lois et les procedures permettant de collecter 
de fa?on sure et efficace les armes legeres et de petit 
calibre illegales et de les detruire. Ce faisant, on pour- 
rait attenuer le risque que les belligerents reprennent 
les combats. A cet egard, nous souhaitons souligner 
que la communaute internationale doit respecter 
l’embargo sur toutes les armes. Les Etats-Unis et la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
ont signe en decembre dernier une declaration sur les 
sanctions de l’ONU et sur la limitation des ventes et 
transferts d’armes conventionnelles aux regions en si¬ 
tuation de conflit en Afrique. Dans cette declaration, il 
est notamment demande aux Etats d’adopter et de met¬ 
tre en oeuvre des mesures et des controles nationaux 
afin d’empecher que n’arrivent dans des regions en 
guerre des armes confisquees ou collectees apres la fin 
d’un conflit civil ou international. Nous considerons 
qu’il s’agit la d’une mesure importante en faveur de la 
consolidation de la paix en Afrique. 

Nous avons vu qu’au Mozambique des armes 
etaient echangees contre des machines a coudre, des 
houes ou des materiaux de construction, ce qui a favo- 
rise la reinsertion d’anciens combattants. En Albanie, 
des programmes pilotes communautaires ont permis de 
fournir des soins de sante, de construire de nouvelles 
ecoles et de mettre en place 1’infrastructure necessaire 
aux collectivites qui ont remis leurs armes et leurs mu¬ 
nitions. Nous pensons que ce genre de programme de- 
vrait etre integre dans toutes les operations de maintien 
de la paix. 

Dans de nombreux cas, le grave probleme des 
mines terrestres, dont des millions sont eparpillees un 
peu partout dans les zones de conflits, constitue un 
obstacle majeur aux efforts de consolidation de la paix 
et de reconstruction apres conflit. Du Mozambique au 
sud du Liban, ces mines menacent encore des millions 
de personnes. Dans les zones minees, ni le developpe¬ 
ment de 1’infrastructure ni les activites agricoles ne 
sont possibles. Nous voulons done lancer un appel aux 
pays disposant des connaissances techniques necessai- 
res et des cartes des regions minees pour qu’ils redou- 
blent d’efforts en faveur des activites de deminage. Ce 
serait la un apport precieux a la consolidation de la 
paix. 

Ma delegation tient a reiterer ici qu’une paix du¬ 
rable n’est possible qu’avec une bonne gouvernance, 
des pratiques democratiques saines et le respect de la 
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primaute du droit et de la transparence. L’un des fon- 
dements majeurs des societe democratiques repose sur 
des elections libres et regulieres. C’est un fait que les 
democraties ne se livrent que rarement la guerre entre 
elles et il est egalement exact que les democraties 
connaissent moins de conflits internes que les pays non 
democratiques. 

Ma delegation tient a souligner ici 1’importance 
de mettre en place des gouvernements democratique- 
ment elus une fois qu’un accord de paix est conclu. II 
est encourageant de constater que la Division de 
l’assistance electorate des Nations Unies apporte de 
plus en plus son assistance aux processus electoraux 
partout dans le monde. Des regimes illegitimes et ne 
jouissant pas de credibilite portent tres souvent en eux 
le germe de l’instabilite qui tot ou tard entraine un sen¬ 
timent de frustration parmi la population ce qui, a son 
tour, peut entrainer des conflits. 

Les gouvernements assument une responsabilite 
fondamentale en matiere de renforcement de la 
confiance. II faudrait les encourager a entreprendre la 
reconciliation nationale et a promouvoir l’unite ainsi 
qu’a faire preuve de respect pour les droits de 
rhomme. Les Etats doivent profiter des competences 
techniques des Nations Unies et notamment du Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de rhomme 
pour elaborer des plans d’action nationale pour les 
droits de rhomme et renforcer leurs institutions judi- 
ciaires. Aucune paix ni securite durables ne seront pos¬ 
sibles si les individus continuent de vivre dans la 
crainte d’une arrestation arbitraire ou de la detention. 

Les gouvernements democratiques nouvellement 
crees devraient egalement faire appel aux competences 
de la Commission de la fonction publique Internatio¬ 
nale pour les aider a mettre en place une administration 
publique credible transparente et responsable. La 
corruption, les malversations et la prise de decisions 
sur des bases faussees retardent non seulement le de- 
veloppement economique mais dissuadent egalement 
l’investissement etranger. Pour cette seule raison, nous 
nous demandons pourquoi plusieurs pays continuent de 
souffrir de la pauvrete alors qu’ils possedent d’amples 
ressources naturelles. 

La semaine derniere, nous avons reconduit le 
mandat de 1’Administration transitoire des Nations 
Unies au Timor oriental (ATNUTO), et tout le monde a 
dit sa satisfaction de voir que le peuple du Timor 
oriental allait pouvoir realiser l’objectif d’indepen- 


dance qui lui tient tellement a coeur. Le role joue par 
l’ATNUTO dans la formation des Timorais de l’Est 
pour que ceux-ci prennent en mains les institutions et 
les mecanismes administratifs qui sont les conditions 
prealables a une nation democratique nouvellement 
independante demontre bien que les Nations Unies sont 
resolues a appliquer une approche globale face a la 
consolidation de la paix. 

Le succes de toute operation de consolidation de 
la paix est largement tributaire du sentiment de securite 
qu’eprouvent les citoyens. L’instruction, la reforme et 
la reorganisation des forces de police locales sont des 
elements tres importants de la consolidation de la paix. 
Ma delegation souscrit done aux paragraphes 39 a 41 
du rapport Brahimi, surtout pour ce qui est de V appel 
lance en faveur d’une revision de fond en comble de 
l’utilisation des forces de police civile et des specia- 
listes des droits de rhomme dans les operations de paix 
complexes afin de mettre davantage l’accent sur le ren¬ 
forcement des institutions juridiques et le respect des 
droits de l’homme. 

La readaptation et la reinstallation de la popula¬ 
tion locale apres les conflits restent les objectifs cen- 
traux de toute entreprise de consolidation de la paix. 
Nos efforts doivent done privilegier de plus en plus la 
mise en place de conditions propices a une croissance 
economique durable indispensable a la reconstruction. 

Les institutions des Nations Unies, les organisa¬ 
tions regionales et les organisations non gouverne- 
mentales participent deja pleinement aux activites de 
reconstruction. Neanmoins, nous aimerions que da¬ 
vantage d’efforts soient consacres en temps voulu a la 
construction d’infrastructures materielles de base, de 
reseaux de transport et de telecommunications ade- 
quats, d’ecoles et de centres de sante publique dans le 
cadre des programmes de reconstruction. L’education 
fournirait en fait aux jeunes generations la formation 
technique et professionnelle qui est la base indispensa¬ 
ble a l’acquisition des competences. II s’agit la 
d’elements importants qui deboucheront sur la creation 
d’emplois et amelioreront par consequent la qualite de 
la vie des populations. 

Pour terminer, je voudrais aj outer que depuis que 
le Departement des affaires politiques est devenu le 
centre de coordination pour la consolidation de la paix 
apres les conflits au sein des Nations Unies, il y a eu 
une meilleure coordination et de plus grands progres 
dans les activites de consolidation de la paix. Nous 
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nous felicitons de l’initiative prise d’inviter la Banque 
mondiale a participer au Comite executif charge de la 
paix et la securite qui est responsable de 1’elaboration 
et de la mise en oeuvre des initiatives de consolidation 
de la paix apres les conflits au sein de 1’Organisation 
des Nations Unies. Nous devons egalement renforcer le 
role de coordination du Conseil economique et social 
au sein des Nations Unies, car du fait de 
1’augmentation sans cesse croissante du nombre de 
conflits, il est plus que jamais necessaire de donner la 
priorite aux operations de maintien de la paix. 
L’Article 65 de la Charte enonce clairement les para- 
metres de cooperation entre le Conseil de securite et le 
Conseil economique et social. Nous sommes convain- 
cus que 1’Article 65, qui jusqu’a present n’a ete appli¬ 
que qu’une seule fois en 1999 en faveur d’Haiti, doit 
devenir un instrument indispensable aux efforts gene- 
raux de consolidation de la paix apres les conflits a 
1’Organisation des Nations Unies. 


Enfin, les entreprises de consolidation de la paix 
ne pourront reussir qu’avec l’appui financier neces¬ 
saire. Nous esperons que les Nations Unies, les institu¬ 
tions financieres internationales et la communaute des 
bailleurs de fonds travailleront a l’unisson et de fa?on 
concertee pour veiller a ce que nos paroles 
d’aujourd’hui ne restent pas lettre morte. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie le 
representant de Maurice de ses paroles aimables a mon 
egard. 

Compte tenu de l’heure tardive, et avec 
l’assentiment des membres du Conseil, je vais suspen- 
dre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 15. 
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